


;l 





Quatre-vingtième année. — N° 180. 


_- Le Numéro : 7 francs. 


Samedi 31 Juillet 1948. 











| sem +: # # LA = es 
pe Fr. 


JO! 





mm ) 


NAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCUBAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES. 








À 























re LS NA 
° L :% pi. - J Le < = ET 
FE PA ‘ Avis el Rapports mn 
ABONNEMENTS | LC’ Er DécRers | « re 0 ÉDITION SSwrLÈTE 
pe ; KES Si Conseil économique 

à UN 4x | six MOIS |TROIS MOIS UN AN UN 4 UN AN | six mots | raors MOIS 
Compls Chèque poslal: 100.97, Paris FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS prancs | vnancs | Francs 
Métropole et France d'outre-mer .| 2.000 | 1.100 | 600 300 150 3.000 | 1.650 900 
Etranger . . . . . . . . . .| 3.200 | 1.700 | 900 700 290 | 5.230 | 2.765 | 1.460 























L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les toxtes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, communications, informations et les annonces, 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un aa, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend Île 
compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 
et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
le comptes rendu in extenso des séances du Conseil” de la République, les questions 
écrites et les réponses . des miufsires à ces questions, et la tabie annuelle, 





L'Edition des DÉBATS DE L’ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in extenso des eéances de l'Assemblée de l'Union 
françoise et la table annuelle. 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
2omprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle, 

L'Edition COMPLETE comprend : en outre de l'Édition des Lois et Décrets 
et des Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l’Assemblée de l'Union française, des Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
Tables mensuelles et anauelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION 


aux renouvellements et réclamations 


QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: 


ET ADMINISTRATION 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 12 FRANCS 

















| ms 


ee ne tt 





Les abonnements ati Journal officiel partent 
æs 1er et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
ant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
tue postal (compte courant ne 400-97 Paris). 


| = 








SOMMAIRE 


LOIS 


ee 


Boi ne 48-1234 du 23 juilet 4948- portant ou- 
verture de. crédits au titre du budget 
général (dépenses ordinaires des servi- 
ces civils) et des budgets annexes (ser- 
vices civils) pour l'exercice 1948, comme 
conséquence de l'érection en  départe- 
ments français de la Gmadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion ét de Ja 
Guyane française (p. 738), 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Présidence du conseil. 


# 

Décret ne 48-1235 du 27 juillet 4948 portant 
délégation des pouvoirs du président du 
conseil en matière de défensé nationale 
(p. 7%0), 


Ministère de la justice. 


Décret du 30 juillet 4918 portant réintégration 
d'un magistrat (p. 760), 


Médaille pénitentiaire (p. 7550). 
{1 1.) 





Ministère des affaires étrangères. 


Décret n° 48-1169 relatif aux allocations mili- 
{aires à l’étrang®r (rectificaëf) (p. 7550), 


Ministère de l’intérieur, 


Arrété du 29 guines 1948 portant nomination 
des membres du cabinet du ministre de 
l'intérieur (p. To). 


Décret du 30 juillet 1948 portant nomination 
d'un prélet hors cadres (p. 7050). 


Erection d'un hameau en commune distincte 
et de centres de colonisation en com- 
munes de plein exèrcice (p. 7:50). 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Arrêté du 3 juillet 1918 substituant à l’em- 
prunt des postes, télégraphes et télé- 
phones-4 1/2 p. 100 1929-1932-1953 un 
emprunt dénommé Emprunt 4 1/2 p. 100 
4929-1948 amortissable, conformément au 
Uitre Ier de la loi no 47-2405 du 31 dé- 
cembre 1947 (p. 750), 


Arrêtés du 19 juillet 1948 portant application | 


de l'article 10 du décret n° 48-563, de 


l’article 12 du décret ne 48-564, de l’ar- | 


ticle 9 du décret ne 48-565 et de l’arti- 
cle 10 du décret n° 48-566 du 30 mars 
4948 relatifs à l'introduction dans les 
départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réu- 
non des lois ct décrets applicables en 
matière d'impôts directs et de taxes assi- 
milées (p. 751). 


Arrêté portant désignation des membres du 
conseil supérieur des alcools (p. 7552); 








Arrêté portant nomination d'un receveur prins 
cipal des contributions indirectes (p. 
7052). 

Circulaire no 9:/25/B/4 du 24 juillet 1948 rela- 
tive au régime de rémunération des 
employés auxiliaires de l'Elat (p. 793). 


Ministère de la défense nationale. 


Décret no 48-1236 du 27 juillet 1918 fixant des 
attributions du ministre de la défense 
nationale et des secrétaires d'Etat aux 
! ces armées (p 75%), 


Décret portant acceptation de démission (an 


mée de l'air, active) (rectificatif) (pm 
7551), 


Ministère de l'éducation nationale, 


Arrétés du 6 or 1918 relatifs à la création 
de certilicats d'aptitude professionnelle 
tp. 7559), 


Arrêté du.6 juillet 1948 relatif au brevet d'en- 
seignement social (1re et 2e partie) (p« 
7553), 


| Ministère des travaux publics, des transports 


et du tourisme, 


Décret du 29 juillet 1948 portant promotions 


ans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (D. 7594). 


Décret du 30 juillet 1948 chargeant le rainistre 
du fravail et de la sécurité sociale de 
l'intérim du ministère des travaux pus 


2 1 
blics, des transports et du tourisme (p. 
755). 

Arrêtés portant mutation et détachement 
(ponts el chaussées) (p. 3% 


x, 














7538 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Juillet 1949 





Arrèlé portant 
liaires temporaires 


Liste d'admissibilité à l'emploi d'agent admi- 
istratif stagiaire de l'inscription mari- 
time (concours des 1er et 2 juin 1918) 


(Pp. 7556). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 





Arrêtés du ?8 juillet 1948 portant nomination 
des membres du cabinet du mimistre de 
et du commerce el 
tion de signalure (p. 


rets.du 30 juillet 1948 portant promotions 
et weminations dans l’ordre natiônal de 


Ja Légion &’honneur (p. 7556). 


; + A ré 
J’industrie déléga- 


7366). 
| Dé: 
Arrêté du 19 Juillet 1948 relatif à l’attribution 


de versements d'attente aux personnels 
des écoles des mines relevant du minis- 





tère de l'industrie et du commerce (p. 
4 +de À 
FX), 

Arrêtés des 22 et 23 juillet 1948 aut it 
l'emploi d'appareils électriques däns 1es 
mines grisouleuses (p. Toi). 

A té du 2%6 juillet 1938 Ôrog 1{ tés 
du 418 juälet 1947 latils N S 
Ko }O P 75 ‘} 

pal ac jant des permis xplo'tat 
de mines de )u116 ( ) L. 
7 1} 

7 r d'avancement } 194 \d- 
nini ition cent ( [ p. 

Ministère de la France d'ouire-mere, 

Arrêté du 29 j t 1948 fix 1 1P 

1 Ca nl ] Ï 
A té du 29. juillet #4 nor 6 
Q H ta 110 1! a 
) } } 
(| 4 n1 
pa 1 11 
Lt L D 11] 1 
t it tr olon tra 
MIX d ogiq 7357 

] nérit des 
l'adm 1 à l’empk e contrt 1 
dacteur des transm sions cok I! 

I 1 { 

il autorisé a = preéseni au | 
4 pro pou ul | 
stage lu ‘le d'enseigr t le | 
l'6 le cnnérienre l’ar pi 1t'o7 d or | 
1 " ‘4 " Q 
Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 

Arrél ju 29 juillet 1948 portant nomination 
des membres du cabinet du minisire et 
délégation Ge signature Œp. 7558) 

Arrêté mettant fin aux fonctions d’un ré ris 
seur d’avantes (rectificatif) (p. 79%), 
Ministère des anciens combattants 

et victimes de la guerre. 
Arrêtés des 28 et 29 juillet 4948 portant nomi 
ition du directeur du cabinet du mi- 
tre et lélégatio dl Q \f p. 
7 WY ) 
4 1 ‘ 1! Ss 
pi 1 ( Y 1 I « 1 - 
11 1 C} 





| Annonces (p. 7501) 





Ministère de la santé publique 
et de la population, 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique (ret- 
lificatif) (p. 7559), 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


nd 


Assemblée nationale. — Orire du jour ({p. 


_— 
1539). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Conyocations de commissions. — Réu- 
nions de commissions (p, 7960), 





INFORMATIONS RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ES 


Ordre du jour (p. 7561). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Tableaux comparatifs des importations et des 


x 


COMMERCE 


TRIE ET DU 


] L not Ten c 
{ >» QG Vi a un pos e de maitre de con- 
rences de langue vivante (allemand) 
à l’ tionale wricure des mines 

] EN Tn 

{ 1364 

1 
{ de | de po s À l'école tionale 
d'ac lture d'Alger bn. 7%6 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N 94 A.N 


S 
— Compte 


Assemblée nationale. Ï rendu în 
ertenso des débats du vendredi 30 juillet 


1918. — Questions ILES, — Réponses 

des ministres aux questions écriles (p. 

0087). # 
PRIX :3F 


x 6O C. rn. 
Conseil de la République, — Compte rendu 
in ertenso des débats du vendredi 
30 juillet 1948. — Questions écrites. — 
Réponses des æinistres aux questions 
écrites (p. 2091). 
PRIX :3F 








DÉBATS DE L’ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
IN* «48 


rendu în extenso es débats du ven- 


(x m1 te 





_dredi 30 juillet 1948. 
PRIX :3F | 





LE _——“, 


LOIS 





2 


LOI n° 48-1234 du 23 juiliet 1948 portant 
ouverture de crédits, au titre du budget 
général (dépenses ordinaires des servi. 
ces civils) et des budgets annexes (ser- 
vices civiis) pour l’exercice 1948, comme 
conséquence de l'érection en départe- 
ments français de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul. 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 1%, — Il est ouvert aux ministres, 
an titre des dépenses ordinaires du bud- 
get général (services civils) pour l’exer- 
cice 1948, comme conséquence de l'érec- 
tion en départements français de la Gua 
deloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 4.634.376.000 F, 
conformément au détail ci-après: 


Agriculture ....... “vs 122.7:9.000 F, 
Education nationale... 643.992 .000 
PIRE oies coode 317.296 .000 


ROIS: ihhrovisset à 95.258.000 


POSE, insiste 61.065.000 
Santé publique et popu- 

D de ee ce 5.000.000 
Travail et sécurité so- 

D D RO Pak 18.979.000 


Travaux publics et {rans- 
ports: 

Services des travaux 
publics et des 
transports ....,:.. 

Secrétariat général 
de la marine mar- 
chande 

Secrétariat 
à l’aviation civile 
et commerciale... 12.075.000 » 

Total égal ...... 1.634.376.000 F. 

Ces crédits sont répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l'état À 
annexé à la présente loi. 

Ari. 2. — Les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de l'exercice 1948 
sont augmentés, en recettes et en dépen 
ses, d’une somme de 268.169.000 F, confor- 
mément à l’état B annexé à la présente 
loi. 

Art. 3, — Sont autorisées les créations 
d'emploi qui figurent à l’état C annexé à 
la présente loi et pour lesquelles des cré- 
dits sont ouverts par les articles 1* et 2 
ci-dessus. 


349.076.000 % 


8.856.000 


_…...... 


La présente loi sera exécutée comme loi 


de l'Etat, 
Fait à Paris, le 23 juillet 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Régublique: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
RENÉ MAYER. 
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Etat A. — Tableau, par service et par « 
1918 comme conséquence de l'érection en départements 
Guyane française. 





chapitre, des dépenses du budg 


ÉTATS ANNEXÉS 


et général (dépenses ordinaires des services civils) de l'exercice 
français de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 











CHAPITRES 


| 
| 





NATURE DES CHAPITRES 





Agriculture. 


4e partie, — Personnel. 


| Directions départementales des 
coles. — Traitements........... 
Directions départementales des 
coles. — Salaires............., 
Directions départementales des 5 
coles. — Allocations et indemnités 
Ecoles d'agriculture, — Traitements... 
Ecoles d’as griculture. — Salaires 


Institut national de la rechern 


que. — Traitements.................. 
Institut national de la recherche 
que. — Emoluments du personnel euntrac- 
DUR nn RE dense sexes ; 
Service de la protection des 
F'AITÉRROMRIS usés sombres cr ns de 
Service de la protection des 
Allocations et indemnités dt 2 
Services sanitaires vétérinaires, 


OR D nl tags errassssusn 
Direction de la répre ssion des 
FrONOMIBINS.. ssl iencns vo sénsere 


1 


Direction de Ja répression di 


Indemnités ......... EURE 
Direction générale des eaux 


Traitements :..,,.1..% APN FRE TES 


Direction générale des eaux 


Emoluments du personnel ra a 


Direction passe des eaux 


DONNIRGS ra dune ni 6 RE Ed 0e 1056030 680 


Direction généir ale des eaux 


Exploitation en régie. — Salaires 


Direction générale “des eaux 


Allocations et indemnités diverses, 


Total pour la 4e partie....... 


me partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Indemnités pour frais de dé pres ° me nt 


Directions départementales des 


coles. — Matériel.......,............ 
Entretien des jardins d'essais 
ments existant dans les RTE nts d'on. 


tre-mer ..... oo es si de 
Ecoles d’agric ulture. — Matériel 
fonctionnement A ER EE EEE ARENA TPE 


Service de la protection des 


Matériel et Gépen:es sdrainistrat! Ves. 
Service de la protection des 26 


Dépenses de fonctionnement 


Direction de la répression des 
Matériel et dépenses diverses. . 


Direction de la répression de 


Fonctionnement des labora! oire 


Direction générale des eaux 
Matériel et dépenses diverses 


Achat de matériel automobile.......... 
Entretien et fonctionnement du matériel auto- 

EPP ARR AEMN LR ENS SERRE 
Etablissements d’ enseigneme nt 

BTATRUR COMME oil s 00 0 ; 
Travaux d'entretien dans les forêts de mania- 

les, les dunes et les parcs... | 
Exploitations et aménagemen! CÉPPLTELEETELCEETE 
Exploilations en régie...,..............sssse 
Pêche et pisci LUE ere tr agi 


Total pour la 5° partie 


e parlie, — Charges 


» " 
sde tds 
l'DOUISOS disrscoréuscengiescsocs 





fem 


MONTANT 


des crédite. 


a. 08. 000 
490.000 


1.627.000 


490.000 
1.722.690 
11.000 
2.577.000 
3.202.000 
113.000 
17.967.000 
225.000 
1.210.000 
9.000.000 


852.000 


41 260 -000 





48.037.000 


1.315.000 


8.000.000 
1.145.000 
1.000.000 
10.365.000 
200.000 
1.000.000 


4.000 .000 
2.900.000 


2.437.000 
200.000 


19.200.000 | Î 


1.050.000 
3.000.009 | 


260. 000 | 


T4. 209 -000 | 


1.000.000 |! 


CHAPITRES . 




















NATURE DES CHAPITRES 


1e partie. — Subveñtions. 


Subventions pour le fonctionnement de l'ins- 
titut national de Ja recherche agronomique. 


Primes aux cultures vivrières dans les dépar- 


tements d'outre-mer........ sevass lee bot es 


Ta = 
Total pour la 7e partie........ssswse 


RECAPITULATION 


je partie. — Personnel..............see sensé 
o° partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 

vices et travaux d’entretien......,...... c…. 
6e partie. — Charges sociales... ......ce..e00e 
1e partie. — Subventions... sosnsossosssossse) 


Education nationale. 


ke partie. — Personnel. 


Administratio académique. — Traitements 
du personnel titulaire..........s..sssessss se 
Administration académique. — Salaires du 

personnel AUXIIAITO ss... scoot ee o 
Administration académique. — indemnités... 
OUbservaioires et institut de physique . 1 globe. 
— Trailements du personnel titulaire....... 
Lycées et collèges. — Traitements du "person. 
ES CR A M Lao atbe ds vennatee | 
Indemnités aux fonctionnaires de l'enseigne: | 


mont: Ou PÉCORE COR... coodoovese sas e 


Ecoles normaies primaires. — Traitements du! 
DOISOMNOL : TEL se coco dose céoses esse 
Evoles primaires éKmentaires. — Traitements| 
Au HOPMONROT LUE... cu ccccocsodes déesse 


Ecoles primaires élémentaires. — Rémunéra- 


tion des in:tituteurs et institutrices intéri-! 


PRE Lust dns Ge ms griarh asc avec PRE PER 
Ecoles primaires élémi: ntaires. — Frais de 
RS no ns dc dre eus vd vod 
Ecoles primaires élémentaires, — Indemnités 
Allocations aux médaillés de l'ens seigrement| 
D randos dos one ii dant ions ruse ed 


Etablissements publics d'enseignement techni- 
que. — Traitements du personnel titulaire... 
Professeurs et maîtres d'éducation physique. 


— Traitements du personnel titulaire......… 
Professeurs et maîtres d'éducation date sique. 
 IRdOMNNÉS. 000 50.0 > cossaseee 


Moniteurs itinérants de sports.....sss.ssssess 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 


Administration académique. — Frais de dé 
placement €t de MISSION... ssussssss | 
Observatoires et institut de physique du globe.| 
ne 0 ERRRANNRRE SRE 
Observatoires et institut de physique du globe.| 
—: Travaux d'entretien. ...........s...es 1591 
Enseignement du second degré. — Examens! 
OÙ: CONCOURS: . ssséssoèoeso de Mods oies.) 
Enseignement du second degré Frais d 
Le AP CSRONORTOT ETS REENER ER 
Enseignement du second degré. — Frais de 
déplacemi it et de mission...... PTILIT 
Enseignement du second degré. — Bou de 


ER EEE ei gEe AN ERA RE 

















MONTANT 


des crédits. 


| 


francs, 


2.210.000 


1.000.000 


3.210 009 


E— == 


41.260.000 


1.209.000 
1.000.000 
3.210.000 


122.779.000 


== 


7.512.000 


130.000 
190.000 


1.502.000 
85.713.000 
1.800.000 
1.351 :000 


995 .000 


13.287 .000 


23.853.000 
16.362.000 


50.000 
16.510.000 
2.366.000 


65.000 
115.009 


505.161 .000 
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30 Nnseignement au PrOIBIer GCETE. — rats 
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391 | Eco Q ROr ra le S primaires. — Matériei.....…. « 18.006 delle de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
Re 100.000 aise, de la Martinique et de la Réuniem.…..| Mémoire, 
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RC AS ER PRCRET TEE 300.000 
931 | Travaux nanuel et prat es dans ensei 4e nnr! — Drrennnpl 
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pe. | et am x \ | physique 227.000 | Pe0ies 2551 ENY TES Sesthalée 45.000 
377 Ed n tretien 3090 . 000 || 13% | Frais d'auxilinires ‘de l'administration des con. 
; F 4.009 ne tributiions eee... ... ss. cédé à € .140.000 
Tot e 1 ” à «…... | #1 LS -000 | 141 Traitements et indemnités complémentaires 
Tr du persomnel départemental de F'administra- 
tien de Fenregistrement, des demaimnes et 
du Rs mai es so RENE 2.089.680 
Ge » iale 12 Traitements et salaires dw ‘persænnel secen- 
daire de l'administration de l'enregistre-} 
de sd ment, des domaines et du timbre..... dame 1.367.909 
40 Bourses nati A T Ie RATES ana . + — t#5 |Indemnités diverses du personnel départemen-| 
403 Bourses de l’enseignem supérieu ….. 39. 159. 009 al de Fadministration de l’enreg strememt, 
z tisaes: OR CNE... 25. cé sn MTS Ve aa « 1 . 600. OUU : des dom aimes et dw timbre........ «5 sonaie 495.000 
40 Enseignement technique. — Bourses et treu à ni | 110 Frais d’auxiliaires de Padpninisiration de Pen- 
A DANS :..s.sanereucensens donnant sann een 3.200.008 | | regiswement, des domaines et du timbre... 1.260.000 
620 Secours aux fonctk res et anciens fone | 150 Traitements des personnels des bureaux de 
tionnaires, à leurs veuves, erphelins 6w à so | l'administration des douanes........... EE | 23.839.000 
le families. ....... ananas ETIT 120.000 ist fraitements du personnel des brigades des 1.000 
mets douanes édosdecdédet dés etetesstesdesnce .... 36.927. 
al a 6° Crus vus. .…. 68. 346. 000 153 Indemnités du personnel de l'administration 
RER des flouanesS PPT ETES IETI III LELETEET …..... 2.183.000 
154 Frais d’ayxiliaires de RES des 
| LOUE sitio re ls des RESTE 3.100.000 
7e 2x Subventions | 155 Traitements et indemnités “coi molé ‘mentaires 
du personnel départemental de l'administra- 
: tion des eontributions indirectes... «À 11.632.000 
"09 Unlve és. — Subrv + eh ee EURE, : 1.006.000 [! 156 Traitements des agents de constatations, coin! 
92 Œux para et post-scola n de FR (| _ des eontributioens indirectes et 2ece-| 
jeu , Mmouxemer de, jeunesse... FA. }.000.000 || s-bæralistes fonctioxmaires..…..... ren 2 ,067.000 
533 Subventions aux maisons de enlture et aux | 1:59 L de: mnit téy du personne! de l’aïmi inistration 
| associations d'éducation populaire........... 700.000 || des contæibut ions indirectes. ...... ee moesme | 254.000 
525 \ub s de la jeunesse el relais. .......... 490.000 || 160 Frais divers de l'adminis: ration des comtribu- 
596 anps et colonies de vacances, — Subven- | tions indirectes. ns ARR +00 .000 
a ns mes TEE A. 20.000.000 || 161 Frais d’auxiliaires de L'administr aton des een- KA 
Gt Cv ons 7 ôrga sation d'ép à de { tributions indrec ss... nn me © me pen . 
Lg m2 PTE 960.000 | 
mobs “mms. | Tata! peur la ke partie... une nan « 
Total : - ch une Pre EEE 25.506.000 ‘ 
5e partie. — Matériel, fonctionnement | 
J x L les services et travaux d'entrelien. 
2 600.000 | 32% Remboursement des frais des es exté-? 
[7 08) ACUVILC € PIC AIT-sssssusse . _—_—— ms | E : 1rs du Trésor nue ns ea nee, nn, 0 sus «410 . 000 
| BL Frais de matériel des serv ces des comptables 
| drects du TLrésor.. ns ans ns ne 8 x 750.000 
R | LION | 3242 } Frais d'imprimés des services des comptables 
un {| | du TrÉROR . mue 00 0.0 CE. FRA ye e-00 can 2.000.000 
[| 29 hRemboursement des frais ‘de l'administration 
505.161.000 || “ntrihutions directes. ….... RAR 0. 14.975.000 
#7] Pe bn Ph ds ge Ve 2 la © ue J0 is d'établissement des rôles des contribu-f 
üe par - Matériel, onnement des se: mes || k tions directes et des faxes assimilées et 
vi et travaux d ones sa ts an = . ne ue Fi h frais divers du service départemental des 
@ partie. — Charges SOCUES. «emomuse sans somme Se || contributions directes ..... CRE «4 0e 12.000.000 
[se 1 — Sub RS, oñtnséchonséns 25.506.000 (| | Frais de matériel et frais divers de l’admi- 
| ge : Déne sschañesets 300.008 || ration des contribntions dire lbs...) 500.000 
pm en | ro mboursement des frais de l'administration 
ota! mt éducation nationale... 613. 492.000 | b de wegistrement, des domaines et 
L ————————— — | l bmbre CO 0000000000 3.040.000 
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ë | MONTANT Él 
NATURE DES ; sé : MONTANT 
& h S CHAPITRES : ; & NATURE PES CHAPITRES 
Ë des crédits. Ë des crédits 
musss 
francs. “ie De 
838 |'Matériel départemental de l’administration de nel la Sûreté ! 
P . Liu ) ; 3 e 1 ç, af 4 tinr . rails de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre. Cas QE 7 DES D RE nes FR le, PRE 
840 À|Frais judiciaires et frais divers de l'adminis- JTE 9 D. 2 unes de Le Réeuns iiiomais | 15.696.090 
ENS 312 Dépenses de transport de la Sûreté nationale! 3,200 C0 
tration de l'enregistrement, des domaines et a éoemc : re Mo: MR += 
du timbre … 00 513 Dépenses de matériel de la Sûreté nationale! 2.000.000 
— Malériel de hrs A général du timbre... ue. “| > ame 
Dépenses domaniales 2h | 7” SPL : * 
l D mms umsnrosmru om te co, ‘ ou 1 à { DB. rosvenvanes cse : 2 S4 L 
345 Remboursement 57e _— de l'administration me : DRAL pour da 2 pere pas 20 | Q 
à ions à 9 955 Nr. 
346 M: age À et frais divers ‘de T'administration 
des ANS ss oooonoonossonrussse …. 3.210. 7e partie, — Subrentions 
347 Loyers et indemnités de réquisition de l'ad- D.008 ; jh ; 
ministration des douanes... TPE és 100.008 
348 \chat d'embarcations et de matériel automo- 054 | Subventions spéciales aux départements d'ou- 
__bile pour l'administration des douanes... * 4.200.000 tre-mer pour compenser les pertes éprouvées 
349 Entretien et fonctionnement des embarcations du fai: du retarâ apporté à l'introduction de 
e ge” Le some automobile de l’administra- la HMgislation relative Aux recettes départe- 
, ion des MANOS..... soodade 2 o se ee cales se 9,000 ,008 mentales ,....0%0ss.. nérosvovsssemsue eee), M&moire 
850 | Remboursement des frais de l'administration 
des contributions indirectes................, 23.518.000 
351 {chat et entretien d'instruments de vérifica- d 
tion de vigneites et vignettes de scellke- RECAPITULATION 
ment (contributions indirectes). … bles 2 à 6 120.000 
352 | Matériel de l'administration des contr ributions . 
INPOCIOS sans onéves ever. ose à cuvée 1.420 .000 4e partie. — Personnel os. ,00 009000002038: 66.412 (C9 
355 |Loyers et indeannités de réquisitions de l'ad- 
ministration des contributions indirectes... 260.069 %æ partie. — Matériel, fonctionnement des 
356 Poudres et salpêtres. Achat et transport... 4.150.000 services et travaux d'entretien. ..ssssssuse + 23.816 (:Q 
357 |!emboursement à l'administration des postes, 
télégraphes et 1é6Kphones................. 1.300.000 T partie. — SubventiOns......ss00s00010 0» « Mémoi 
359 |nremboursement à forlait de la valeur d'af- MNT “rs 
franchissement des Correspondances offi- ” 
cielles, des avertissements et avis émanant, Total pour l'intérieur... .soovo220ss.002e 95.258.000 
des admiänistrations financières et de 3 
valeur des services rendus par l'administra- 
tion des postes aux divers services publics. 22.900 .000 
Total pour la 5° partit...,..,,.0..102» 143.925 .000 Justice. 
on — 
à SE 
i° parie. — Personnel. 
RECAPITULATIQON 
105 Gours d'appel. — Traitements....ssssssresuns 12,391.000 
tro partie, — Dette publique. ....ssssss.seses.] Mémoire, 106 Tribunaux de première instance, — Traite 
pa 2 ? q P 
COURS sos soscacurpset .… nantes Ta 9.867.000 
1° partip, — Personnel. ...s.sesosves ses es ven 203 .373.000 109 | Justices de paix. Traitements. ……........ ... 6.196.00@ 
112 Yersements mensuels aux magistrats de l'or- 
% partie — Matériel, fonctionnement des ser- dre judiciaire et de l'ordre administratif e! 
vices et travaux d'entretien. ess. 125.923.000 indemmité de fonction aux grefliers des 
- CURE OÙ TDR. cms reneocs co séeene X 000 
Total pour les finances... ..,,»,,.0000 » 917.296.009 118 Services extérieurs pénitentiaires. — Traite 
= === IMEMTS coosoocossooveosesvoceseeecee es 000: 9.811.004 
intérieur, Total pour la %e partie. ...secsossves es 41.127.000 
Losiiies 
£e partie. — Personnel, 
5 partie. — Matériel, fonctionnement 
: des services el travaur d'entretien. 
466 Traitements des fonctionnaires de 1'adminis- 
tration préfectorale......,............. 5.600 500 
#01 |Traitements des conseillers de préfectures et 304 Cours d'appel — Malériel......,........, ss 922 000 
des membres du tribunal RES d’AI 307 |Services judiciaires, — Rernboursement des ; 
sace @t de Lorraine. edits eût ill 1.504.000 frais de déplacement. REUTERS RO ET 9.309 000 
4 |Aiministration pré fectorale. — inde emnités 213 Frais des registres de l'état civil et frais d'im- 
pour frais de représentation. …........ cts 4.096.000 pression des cadres pour la formation des 
M2 |lonctionnaires et agents un préteciures. _ listes du. jury criminel...............,.... 1q 
pus PREMIERE msn 28.460 .000 515 Services extérieurs pénitentiaires et de l’'édu 
118 Agents <ontractuels des pré ééectures ct des cation surveillée. — Matériel....…..,.,..,...,. 118.004 
services sociaux. — Salaires... SRE PNR 5.174.000 217 Services extérieurs pénitentiaires. — Frais de 
415 | Personnel auxiliaire des préfectures et des ser- # déplacement .,...........,...ssssssessssnse 2.500.004 
vices sociaux, — Salaires...............s FR 41.82 000 22 Entretien des détenus et des pupilles et frais 
416 de et agents des préfectures. — = Me des détenus 'et des pupilles hors 
RE hs ous on soon cute ec e 2 115 000 es établissements pénitentiaires et de 
42 ‘| Personnels titulaires et assimilés de la Sûreté l'éducation surveillée................,. sie 7.825.000 
nationale, — Trailements....….,..,..,........ 562.008 228 Frais de correspondance télégraphique et té 
@5 |Personnels. titulaires et fonctionnaires termapo- RS es ressortent à rodesrentesengé 2 009 
raires de la Sûreté nationale. — Indemnités rt 
MR nanestérensues détectés cicsettes 2.000 Total pour la 5e partic..ersow# were. 45.255.000 
RCE GUN 
Total pour la 4 partie. ...,...,.ss0000 66. 112.000 109 
8° partie. — Dépenses diverses, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. @4 |Frais de jastice en France... 1.106.000 
SeCOUR - LEMADOFTAÏTES. 00 vor vos MNoverenes ses 7.00% 
804 | Administration centrale et préfectorale. — Per- J — sin - : 
sonnels des préfectures. — Frais de déplace- Total pour la 8e partie. ...sssnssses vs 4.285.600 
=== _— à 
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_ 
E MONTANT E MONTANT 
& RATURE DES CHAPITRES = NATURE DES CHAPITRES 
a des crédite. = des créofe. 
5 B 
Œ—— 5 
francs. francs. 
RECAPITULATION RECAPITULATION 
je partie. — Personnel ...........ssssosvssus so 44.427.000 4e parlie, — Personnel........sssssomssneneee 7.912.000 
ÿe partie. — Matériel, fonctionnement de s ser- ve partie. — Matériel, fonctionnement des 
vices et travaux d'entretien. s...sseosossoone 45.355.000 services et travaux d’entretièn.......s.ss. 11.037.000 
8e partie. — Dépenses diverses... soso 1.283.000 et 
“v- Ë ins Total pour le travail et la sécurité 
To il : > F4 dattes bte dh 61.065.009 sotidte nn mn nn nn nn sense 48.979.000 
EE = 
Santé publique et porulation 
Travaux publics et traneports. 
1 
je partie, — Personnel, | | 4 ; 
| I. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
| ET TRANSPORTS 7 
ait Services extérieurs, — Traitements des méde | 
cins inspecteurs de la santé................ .503.000 | 
413 | Services extérieurs. — Traitements du person 4e partie. — Personnel. 
ner Cite 68 DUPOEU. ss scdoders ttes 4.467.000 
418 Services extérieurs. — Personnel auxiliaire, — | 
RE scans nt ons een ss 550.000 106 Ingénieurs des ponts et chaussées. — Traite- 
. ‘ ments-et indemnités ..5...s..scssostssssese 4.222.000 
Total pour le parle. uses ovs00006t 8. 570. 000 407 Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
= — à 7 publics de l'Etat. — Traitements et indem- 
| De id atrevies date es RER 10.233.000 
[| 408 | Adjoints techniques des ponts et chaussées. de 
5e partie Matériel, fonctionnement | — Traitements et indemnités.........,....., 5.447.000 
des services et travaux d'entretien. || 109 |Commis des ponts et chaussées. — Traite- 
| ; ments et indemnités. .s.ss.socsssssssessee se 4.312.000 
| 110 Agents de bureau des ponts et chaussées. — è 
82 |Frais d ro de m et de déplace | Traitements et indemnités ..........,...... 5.259.000 
OR ssonbenbsés sprl cpéorsoncsnescacanse 1. 130-000 | 113 |Salaires du personnel auxiliaire du service # 
—— | des ponts et chaussées .,.....s..ssesssssonu ee 1.083.000 
|| 417 | Primes de rendement des fonctionnaires des AE 
| ponts et chaussées.....,..,..... déassses 591.000 
ECAPITULATION | 118 Officiers et surveillants de port ‘du service 
maritime. — DRM ei et indem- à 
| DUB. rs éoccedbelue ces scoot 4.172.000 
je partie, — Personnel.....,....... ; sons 3.570.000 | 0 Personnel des hares et balises. — ‘Traite- 
5e partie. Matériel, fonction nement des 120 ments et me or ch a . OUR S'en se Ve 4.308.00 
services et travaux d’entretien.......... ..e 4.430.000 9 Ouvriers titulaires des services es travaux 00 
243 | publics des départements d'outre-mer... 22.179.000 
Total pour la santé publique et la — Ki 
pop nation CETETLIILIIILILII III LITE 5.000.000 : 
= — Total pour la 4e partie......s.esosooes 58.821.001 
=— —— | 
Travail et sécurité sociale. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
1 LA it P4 0? nel | 
[| 492 |Personnel du service des ponts et chaussées. 
406 Services extérieurs du travail et de la main | 7. — Remboursement de frais......sscs..s.ee 8.900.000 
d'œuvre. — Traite…MentS..... ss ssressssuru ue 4.292.000 || on, | Officiers de port du service maritime. — Rem- 
407 Services extérieurs du travail et de la mai | suce botriement do Pl... dass seeds si esse 52.000 
d'œuvre. Salaires cet indemnités du per | ane Personnel des phares et RE — Rembour- 
CT SN PE PER 4.352.000 | : sement de frais......ss..sss s s… 403.000 
410 Services extérieurs du travail et de la main- | ane Service dés ponts et ‘chaussées. — Matériel 4.000.000 
d'œuvre. Indemnités et allocations di- 4? | er Entretien et fonctionnement des véhicules 
PRIE. Érrodnsbones dde brubired dt 121.000 | 7 automobiles ..…. AE “ei he be 4.000.000 
411 Directions régionales de la sécurité sociale. — RE = Entretien des immeubles destinés aux services 
Traitement cvoscte socnecs 2.177.000 ni des ponts et Chaussées... sssssssssesesesse se 900.000 
Pa y oo ax l ue | Routes et ponts. — Entretien et donnees , 
1 Ï 4 PÉELELEEEEEEEEEEE 7.942.000 ordinaires ......... cotées doses es biartdes 230 .000.000 
TR 318 Voies de navigation intérieure. — ‘Entretien 
| et réparations ordinaires. .sssseseusssosssee 13.002.090 
| | 2,9 |Ports maritimes. — Entretien et réparations | 
ye he Mul« el, ciionnemit { ; rd DAITCS vous eneusennsnssssnnesnsh. 32.000.00) 
dé t l entrelié | SAME CS 
Total pour Ja 5° partie. ..ssssemssssel  290.255.000 
#01 Remboursement de frais............... ss. 3.500.009 || Lie ES ES 
303 Payements à l'Imj tionale, — Im || 2e 
pression ss TLITELITTE | 960.000 || 
RS Se | 660.00 || RECAPITULATION 
205 Services extérie au tra tde 1 main-| - || 
0 ei . ŒUVre { Mate é \ ' } Le) 1.997r00 [| | à" ! il 1e. = let sonnel ....... onto... 58.821 ,000 
C: M téri | EE 4 : à av #4 | 9 945000 | | partie, — Matériei, fonc tionnement des à 
ue : bave us ein Ut 7200000 || [sévices et travaux d'entretien...  290.255.000 
815 |Travaux d'onirétien sersssseccssuuee dvssssoseant 705.00) || | | tar — 
ARR à ° || | Total pour lés services des travaux 
Total n sé | 11.037.000 | | publics et des transports. .... 4900. 349.076.000 
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fi ï 3 
= À MONTANT # MONTANT 
= NATURE DES CHAPITRES = NATURE DES CHAPITRES 
É des crédits, El des crédits, 
D en — 
francs francs. 
IL — SECRETARIAT GENERAL HI. — SECRETARIAT GENERAL A L'AVIATION 
DE LA MARINE MARCHANDE CIVILE ET COMMERCIALE 
£e partie. — Personnel. 
& partie. — Personnel 
25 Personnel des services de l'inscription mari- 
ï 1. PP EDEN D EU Van VS EN EU MA ET 2 ,723.009 
426 Inspection et poli ce de la navigation. _— Police 13 Services extérieurs de l'aviation civile et com- BEEN 
des péches. — Agents du &ardiennage. —_ merciale. — Salaires du personnel ee. 90.000 
Traitements et salaire nus css CET e nd 1.915.009 435 Services extérieurs de l'aviation civile et Com- : 
{28 Salaires du personnel auxiliaire des services merciale. — Salaires du personnel ouvrier. 260.000 
CXÉPUrS 6... ira: né tood ne ere 450.000 114 Météorologie nationale, — Traitembnis du per- Li 
PR RE sonnel spécialiste..........es sou sai 1.221.000 
Total pour la 4° partle............00 5.130.000 116 Météorologie nationale. — Indemnités....sse. 4.004.000 
Es mé . . mord 
Total pour la 4e partie....s.cossesses 9.275.000 
5° partie. — Matériel, fonctionnement au CAEN sit-MRRIRCES. 
des services el travaux d'entretien. 
812 Frais de mission et de déplacerment........ 6:20 .000 Re savtie Matériel. fonctionnement 
313 | Dépenses diverses de matériel des services RTS ES 
PU EP R P ERRT rte 776.000 des services el travaux d'entretien 
331 |Loyers et indemnités de réquisition. .….....« 233.000 
239 Pavements à Pner merie® nationale.......... 209.000 
340 l'rais de correspondance téléphonique et té- 218 Remboursement des frais de déplacement et L d 
Kgraphique :......... céedshrea bent ARRPERE 400.000 OU ré do naraasecapenaree sed capes 1.907.000 
919 Entretien des immeubles.,..ssscoosssssesespe 225.000 323 st ‘rie UUN 
—— —— 337 { 
Total pour la 5% partie. ......s..ss000 2,596 .000 242 ; 
RE x 000 
6» partie. — Charges sociales. lotal pour la TS CARRE 606 .000 
Z . 
406 Œuvres sociales en faveur des gens de mer. 1.139.090 
UT. r OX R AP] LATION 
RECAPITULATION ECAPITULA 
e partie. — Personnel............sss..sse se 5.130.000 | re 
J partie. _— Mat iriel, fonctionnement des 1° Parue. — Persor RTE déccadot vost 9,2 009 
services et travaux d'entretien... vis ee 2,596 .000 partie. — Matérik fo ) l d 
Ge partie. — Charges sociales.......... se 1.150.000 services et des travaux d’ etien..... 2.800.000 
Total pour le secrétariat général de la Total pour le se iriat général à 
marine marchande. ..cossecssensssesss 8.856.000 l'aviation civile et commerciale... 12.075.000 
Récapitulation de l'état A. 
ÿ PARTIE 
&s PARTIE — Ge PARTIE fe PARTIE 8e PARTIE 
er Matériel, ES — —— 
SERVICES fonctionnement TOTAL 
des 
Personnel. services et travaux Charg sociales. Subve 3 Dépenses 1 
d'entretien. 
"RERRRE DS SE RER OR NNE ER nie à UNE LUN NAMUR 4 et FE PAR ES De dr Eh. UE, 4°. RACE MR 
francs francs franes francs francs franes 
A! gricuit: TO OO vsavesnenensnsussuse ROERTELE 11.260.000 51.209.000 1.9 00 3.210.000 L 122.7719.0 
Education nationale .......... nus 505.161.000 41.979.000 63.316.000 25.06 ,000 900.000 612.992 .000 
FMANOBS . .. ...obonceadocs cen000002260 006 203.273. 113.922 .000 » » » 7.996.000 
Re dm pm LOS 66.412.000 93 816.000 A ° n 95.%8 .000 
SR 00 A y Pb age PR 11.197.000 15.955.000 » , {.° ” G1.065 000 
Santé pub'ique et population. ..s.sssere 3.570.000 1.120.000 > > . 5.000.000 
Travail et sécurité socialc........soues 7.912.000 11.057.009 , « , 13.979.000 
Travaux publics et transports: 
Services des travaux pubics el des 
transports ovarienne. ess ss. 58.524.000 900 22 00 3 o o 319.7 AN) 
Secrétariat général de Ia marine 
MErChANTS nn ann an son cètses es 5.120.040 2 566.090 1.120.000 , » 8.& 
Secrétariat général À l'aviation ci- 
vile ct commertiale.......... és 9.975.000 9 80 .000 “ . n 19.075.000 
| se. RUE | LS | 
Totaux PELLLILELTESTIIELETELIILET 918.4:71.000 581.52 .K0 10.476 900 28.716.000 | 2 183.000 | 1.6)1.% tAK 
| | 














titine tens LES OERE FENPRAUES RETOURS SSSR FOIRE 








7544 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


94 Juillet 1948 





À 


Etat B. — Tableau par service et par chapitre des recettes et des dépenses des budgets annexes de l'exercice 1948, comme consé 
quence de l'érection en départements français de la Guadeloupe, D la Martinique, de la Réunion et de la Guyane française. 






































n n 
E MONTANT Le | MONTANT 
È NATURE DES CHAPITRES des s NATURE DES CHAPITRES des 
Ë RECETTES ë CRÉDITS 
me _ a 
francs. francs. 
Caisse nationale d'épargne. Caisse nationale d'épargne. 
re SECTION. — RECETTES 1re SECTION, = DÉPENSES, — DETTE PUBLIQUE 
001 Arrérages et primes d'amortissement des va- 001 Intéréis à servir aux déposants.........00 000 5.108.009 
leurs appartenant à la caisse nationale 
PL". | PSNERRESEN IAE FENTE 6.900.009 
002 Intérêts des fonds conservés en compte çou- Personnel. 
rant par la caisse des dépôts et consigna- ON N 
CONS socsocooocoossosssocoseceossosnos cesse 45.000 101 |Servites extérieurs. — Exécution. — Traite- 
men!s sFNalres. hui idogateuns HE 1.374.000 
104 Services extérieurs, — "Rémunération d’aux:- 
liaires tEMPOrAIrES.. . ss cosesenssns ne Fe. SP 270.000 
108 Services extérieurs. — Indemnités diverses... 189.000 
109 rimes de rendement aux fonctionnaires dé Ja 
eaisse nationale d'épargne........... »S greltir 25.000 
444 | Contribution à la conslilution de pensions de 
retraites du personnel... VAPrar es socéede 41.000 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
A . L'IMNISADNL, ocre eme dettes 850.000 
302 Services extérieurs. — Locaux, — Mobilier, — 
FOUrMIUPES sos. ibdsdotss eco EE 287.000 
304 |Contributions et rem's68......ssesecocsocsoee 2.500.000 
Dépenses diverses. 
603 Impôt de.10 p. 100 sur le re ven des 
intérêts servis aux déposants........s.sesee 510.000 
Total des dépenses. ....s..esssso0000e 11.151.004 
A déduire: 
607 Atténuation de l'excédent des recettes sur 
les dépenses du budget de la caisse na- 
tionale d'épargne à verser au budget gé- 
Dôral sosie Mondes ennns RME AUS 4.206.000 
Total. des robbltes, socio dns 6.925.000 Total des dépenses (nêt}...........0 0 6. 916.000 
= | 
Postes, télégraphes, téléphones. Postes, télégraphes, téléphones. 
re SECTION. — RECETTES OMDINAIRES {re SECTION. — DÉPEXSES ORDINAIRES 
Personnel. 
Recettes d'exploitation proprement dites: 
£ Recettes pee De0000 000000009002 00706028 136.000.000 ( 106 Se TV ce des directions Sousse LRRLRRERELLELLILLLT] 6.605.000 
2 Recettes télégraphiques et radiotélégra- 1 107 rvice intérieur des bureaux... 0.608000 51.249.000 
DUR ide nooedsoceoossesss os: 96.900.000 || 108 Er ph 9 à pur ES SPAS AM" es 296 .000 
# Recettes téléphoniques........... APPPTLLIT 10.500.000 }; 109 Service de la distribution. .......s.s.ese eee 17.919.000 
à Recettes des services financlers.....00.e. 2.300.000 | 110 Servicezs d'acheminement des correspon- 
————— ORNPER TG si dot oc el tirs ierlecs res ex 333.000 
Total (recettes d'exploitation)... 475 .700.000 111 Services techniques spécialisés CR RL 11.461.000 
112 | Lignes, installations électriques et transports. 11.228.000 
117 Indemnités éventuelles et spéciales... osé 2.660.000 
415 Primes de rendement des fonctionnaires des 
postes, télégraphes et ‘éléphones........... 950.000 
420 Rémunération des agents des bureaux secon- 
PESTE AOPS OO RRRURNEE ARTE © FETE 1.071.000 
492 Services extérieurs. — Rétribution du person- 
pel auxiliaire et contractuel....,.....…. SA À 17.677.000 
195 Contributions à la constitution des pensions 
de retraite du personnel...ss......s.. HS 9.373.000 
Total pour le personnel.......... ARC 160.758. 000 
a 5 sel 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 
303 Services extérieurs. — Chauffage et éclairage. 
— Mobilier, — Fournitures. .csos1sessoe0s 3.890.000 
304 Trava! IX d'impressian. CRRARELERLIRERILRRRLELLL LL) : 3.510.000 
4] Loyers CERN ERITITINILILIILEILIEITILRIITEIELELLILTT] 900.000 
306 Matér iel POSLAÏ. ......sessssserosesenssssosesee 560.000 
907 |Matérisl électrique... ee e 15.000.000 
309 Ratlachement des abonnés au tétéphono ‘et 
travaux d'extension s'y rapportant. ....s.sse 6.000.008 
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ñn n 
É MONTANT | MONTANT 
: NATURE DES CHAPITRES des : NATURE DES CHAPITRES des 
É RECETTES ä CRÉDITS 
P me un st 
francs. {raacs. 
210 Transport des cdrrespondances, du matériel 
et du DORSNNOl.. ES rocsot corses PAPE 09.120.000 
, 913 Entretien et fonctionnement du matériel au- 
. lomoblle. .........ssssosousees Re EF AREEREES 6.125.000 
215 |Services extérieurs. — Entretien et aménage- 
ment des locaux.......... D PA PT LUS ET” 7.000.000 
Total pour le matériel, le fonctionne. Sa 
ment des services et les travaux 
NN en der so at evene 98.105.000 
EE 
Subventions. 
500 Subventions de fonctionnement à divers orga- 
nismes ...... Feb ans dos os contboes ces 150.000 
| élit 
| Autres recettes. Dépenses diverses. 
VE na : fudiciaires omnité ntes pou 
:  Versements opérés par diverses administra- 602 | Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour 
LONS PUDIIQUES. «se se creesnnseeeessamsneo|. … 24,700.000 SORRGES GENS, Ges Ur ere de... 211.000 
AT DE | 603 gr ve ye gl perles ou spoliation d'objets 
inatrest 2, 25: , confiés a poste. — Remboursement de 
Total (recettes ordinaires) 200.400 .009 mandals payés sur faux acquits............ 2 000.000 
1 \vances destinées à couvrir le déficit d’ex- ant: na , ERFE SHOP EC ANS 
ploitatioù PPT ET EE EEE ET 60.821.010 Fotal pour les dépense ? diverse LLLELE 2 211.000 
= = = ee— | 
| RÉCAPITULATION 
| 
| UT NN MORE APRES. FPE PO TR 1 160 .758.000 
Matériel, fonctionnement des services et tra- 
| vaux d'entretien. .ss..ssssossssssesosersess .. 98.105.000 
Subventions nn nn nn nn mme, 150.000 
v Dépensés diversès........cossososssosonoeueese 2.911.000 
Total des receltes.......,..:.. seed 261.224.000 Total des dépenses... ..ssssssssosoose 261 ,224 .000 
= | 
RECAPITULATION 
Caîsse nationale d'épargne..................., 6.945.000 
Postes, télégraphes «et téléphones........ …. 261.224 .000 
to Co US) + AREAS 268 169.008 
Etat C. — Créations d'emplois, comme conséquence de l'érection en départements français de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane française. 
PERSONNEL 
SER VICES PERSONNEL TITULAIRE PERSONNEL AUXILIAIRE 
temporaire ou contractuel, 
{ 
Ve cru Lester 
Agriculture. 


Directions départementales des services 
jt agricoles. 


Beoles d'agriculture ..…. 


CRRRLELELELELLS 


Institut national de la recherche agro- 
nomique. 


Service de la protection des végétaux. 





4 Directeurs des services agri- 
coles. 

& Directeurs adjoints des ser- 
vices agricoles. 

7 Prolesseurs d'agriculture. 

3 Chefs de section adrninis- 
trative. 

4 Rédacteurs. 

4 Commis. 

8 Conducteurs 
agricoles. 

4 Dames sténodactylographes. 

3 Gardiens de bureau. 

2 Gardiens de jardin. 

3 Agents de cuiture. 


de travaux 


1 Directeur. 

3 Surveiilants. 

9 Chefs de culture. 
2 Répétiteurs. 


9 Directeurs de recherche. 
4 Assistant. 

3 Adjoints techniques. 

4 Garçon de laboratoire. 


2 Inspecteurs. 
$ Contrôleurs, 





CREFTERRRERIRETILILT 


CFTLTILIETIILIIIIELS MAN ETITIITIITIT 


3 Agents contractuels, 


 honononennren.e 


1 Auxillaire de 





2 Sténodactylographes. 
& Auxiliaires de service, 


bureau. 


5 Auxilliaires de service, 
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SERVICES 


CS 


aires vétérinaires. ..s..s 


Direction de la répression des fraudes. 


Total pour riculture 


Education nationale. 


Adminis ion € 


Observatoft et i t d ] iqueé 
CDD éércoosvoer00corse suce 

I n de ( re du sé 
L ef et 


Ecole normal primaires... ..... . 
FEXOICS PrUQulres CICIHICIMUNESr-.#.0 


féucation physique et S8porls.sæmssse 


PERSONNEL AUXILIAIRE 














Hotel pour l'éducation nationale. 


2.79 


PERSONNEL 
PERSONNEL TITULAIRE 
temporaire où coutraciuel, 
4 Directeurs des services vé- 
térinaires. 
G Vétérinaires sanitaires 
d'Etat. 
{ Inspecteur principal. 
3 Inspecteurs. 
5 inspecteurs adjoin(s. 
2 Chefs de travaux. 
5 Prépar I 
5 Gurct | toire 
11] eu 1 Ingénieur. 
3 Inspecteurs adio S 1 Agent de mañlrise. 
Gardes € , 
1 ] li 5 1 # 
12 ont 
1 2 P0Ti) ? 
7 Expédili res, 
» Pia 3 
1 C1 ir. . 
LU) | H 
® Tr wcteurs d a DB OO PLIS SCT A IT ES pusse.e 
tb 1] 1 ra. * 
1 Ecri à principal. 
2 Dames s<tSnoc ylographes A 
L ! ] ue b reau 
LA Irs primaires \ 
11 I 
2 PI ier 
{ Ai physicien. 
2 Assis'an's 
1 Mécanicien. 
1 G on de laboratoire. 
3 Proviseurs agrégés. 
à Principaux licenciés 
4 Censeurs. 
6 Fronomes, 
2 CO0IIS-CCONOME 
7 Adjoints d'éc« ma 
6 Demes sect 
7 Agrérés 
4162 Tirenciés 
13 Charvés .d’ense ment 
65 Adioïnts d'enseronPrmmer 
90 Instituteur 
717$ Han généraux. 
1 Ma ( I rt. 
A C4 
2 Prof 17 
2 1 eur 
3 Empl S 
014 Insiituteurs 
1 Profc ur de dessin 
1 Prof ur de musiques 
14 Inst teur 
M DEFRA r's 
99 Instilut rimaires 
2 Monitrices 
2 Directeurs. 
21 Professeurs. 
7 Chargés d'enseignement, 
48 Professeurs techniques ad- 
joints. 
2 Economes 
4 Adjoint d’économat. 
4 Surveillant général, 
7 Répétiteurs. , 
9 Agents. 
6 Professeurs, e 
7 Maîtres. 











9 Auxiliaires de bureau. 
5 Chaufleurs. 





3 Auxiliaires de bureau. 
2 Auxiliaires de services. 





8 
— 








qi 
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Ee— 


SERVICES 





= ee 


Finances. 


Services extérieurs du Tréser.,,,,,,,., 


Administralion des contri 
t 


LR A 


tdministration de l'enregistrement, des 


domaines et du timbre, 


Administration des douanes, mssssssse. 


Administration des contrtput 


recles, 


Totaux des finances... 


intérieur, 


Totaux de l'intérieur, .ssousssses 


PERSONNEL TITULAIRE 


PERSONNEL 


temporaires ou contractuel, 


PERSONNEL AUXILIAIRE 





5 


41 Chefs de divi 





4 T. P. G. (3 de 5° catégorie, 
1 de 4 ou & catégorie). 

21 Inspecteurs hors classe, 

29 Chefs de service, 

0 Sous-chefs de service. 

æ Contrôleurs, 

63 Commis principaux et com- 


mis, 
26 Agents principaux et agents 
poursuite. 


21 Agents de bureau du cadre 
complémentaire. 


8 Directeurs .:.....s..00000 0 » 

5 Inspecleurs principaux. 

6 epecions centraux de 2° 
classe. 

16 Inspecteurs. 

25 Inspecteurs adjoints. 

40 Contrôleurs adjoints. 

26 Commis principaux et com- 
Inis. 


3 Directeurs ......... cdslsor tes 

9 Inspecteurs principaux. 

3 Receveurs contrôleurs de 
classe exceptionnelle. 

23 Inspecteurs. 

7 Inspecteurs adjoints, 

2» Surnuméraires. 

40 Commis principaux et com- 


mis. 
3 Sous-direclteurs ...... vos sie 
4 Receveurs principaux. 


8 Inspecteurs centraux. 
31 Inspecteurs et contrôleurs 


principaux. 
14 Inspecteurs adjoints et con- 
trôleurs. 


2 Contrôleurs adjoints. 

46 Commis principaux. 

42Commis et dames em- 

ployées. 

1 Capitaine. 

2 Lieutenants. 

8 Brigadiers chefs et prerniers 
maitres. 


41 Brigadiers et patrons. 
28 


1 lPréposés et matelots, 


2 Directeurs. .......... ss 
» Inspecteurs principaux, 
9 Inspecteurs. 


123 Contrôleurs principaux. 


9 Contrôleurs. 
27 Commis principaux et comi- 
rnis, 


»i 


} Préfets de re € AS. ce 

1 Sous-préfet de re classe.. 

1 Secrétaires généraux de 
ire, classe. 

: Directeurs de cabinet de 
préfet. 





#5 Chefs de bureau. 


81 Rédacteurs. 
69 Commis principaux et com- 


rnis. 


! Pi 


55 Commis adjoints et dacty- 


lographe s 


25 Huissiers, gardiens de bu- 


reau et concierges, 


[2 





LERRERERLEEEEEERE EEE EETTE EEE LRILILE 


CRRRNPEEL ELA TERRIER EETIEEETt LIRE 


CRRANEEIAEEENEITEXENELEILELETtELELLLE) 


contractuels 


osonegreissene 





61 Auxiliaires de bureau, 
11 Auxiliaires de service. 


“0 Auxiliaires de bureau, 


14 Aux!liaires de bureau, 


90 Auxiliaires de bureau, 
5 Auxiliaires de service. 
20 Dames visiteuses, 


30 Auxiliaires de bureatt, 


{11 Auxilialres de bureau, 
971 Auxiliaires de service, 


138 
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DRE — —— 
PERSONNEL 
CER VICES PERSONKXEI TITULAIRE . 
temporaire ou contractuel, 
b Éé. msn sb mnastinn _ — 
Justice. 
S es: 
Ppel ce PRET 3 Premiers présidents. 
k Présiden!s de chombee. 
Hi Conseillers. 
3 Procureurs gencraux. 
1 Avocat général. 
5 S U S generaux. 
sl G Pi d ts de tribnnanzx. 
6 Jug ( ruc lion. 
le] Ji (a 
6 Procuir le Ja Républi- 
q [t 
; Sub 
14 Juge Upput nie 
px ose acces eee 20 7 de paix. 
( PTTLIIL .. éoéucee .. it Greffiers € hef 
9 Greîfier 
ai D L once neneeemenmntenetasmsstrenee 
Ÿ ssl | RU es 
à Chefs comptables ou éco- 
normes. 
4 Commis. 
9 surveillants chefs. 
8 Surveillants chefs adjoints 
et premiers surveillants 
9% Sur 14 
(} 
.. . - 
tant di g lation. , 
€ pub que et popu , Med: de inehee leurs DEVID= D 'ouvocuss (REXRALELLERAETIELEITELERILLE 
r pri ! 
Cpaux 
h Réd eur 
o 0m 
J l | 
} | 1q 
DODUIGTION soocsssoseesossse 
. 
Travail et sécurité sociale. 
£ et l) dt ri F1 (RARENERENALIALITE LITE T ETES 
1 ir pl Di 
1 Ï CIS 
( ra 
{ I AL jé 
) &Qy ir cd teur 
‘ 7{ imis 7} CIpaux « ( 
dacteurs 
» Ï 10€ Pin 
{ À ( cComi t. 
LA de 2 
£e a g 
1) 
 & IC ipallXx 
Insi 
( ne 
Travaux publics et transports. 
« € 
- | hef. soc e RARE RERILRALRATELITI TITI I TILIIITIIE. 
Ponts et CHAUSSÉES, soon . ve aires. 
42 Ingénieurs el ingénieurs 
dioin! d (travaux pu- 
hi | } taf, 
1 Adloin! qu 
WHr (,0O1Nm 
' 
À À 
t ort 3 Capilalnes de part contrac- 
OUIVACC ULS PUILSe.ectreoceceomeees : ; tuele 
0 trara { | 1 228 
2 Mail! a eq La£ —_. 
20 Matt 
: fe des de 6 Ouvriers contractuels 
LA ( re-rmer, 
Î al vour Îles ervires des É ”. 











ranspor!s. 
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Cu 


eg 


PERSONNEL AUXILIAIRE 











43 Surveillants auxiliaires A la 
Mertinique, à Ja Guyane 
et à la Réunion (le nom- 
bre de surveillants auxi- 
liaires de la Guadelou 
est pas encore ms 
ment connu). 


43 


3 Auxiiaires de bureau, 
4 Auxfliaires de service. 


7 
8 Auxiliaires de burraux. 
d Auxiliaires de service, 


42 Auxiliaires de bureaux 
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< PERSONNEL 
SER VICES PERSONNEL TITULAIRE : PERSONNEL AUXILIAIRE 
lemporaire ou contractuel, 
> . 


Lo Marit e marchande. ss 00000000 0 


Toial pour la marine marchande. 


go Aviation civile et commerciale: 


Météorologie nationale. .....ssssere 


Total pour l'aviation civile et 
commerciale noue benesanssnse 


Postès, iélégraphes et téléphones, 


Tota! pour les pP. LT. PocsisoTiven 


Caisse nationale d'épargne. .sssosspsee 


Totaux pour tous les ministères. . 


1 Administrateur principal de 
l'inscription maritime, 

4 Administrateur. 

4 Officier d'administration. 

4 Inspecteur de la navigation 
et du travail maritime. 

17 Agents administratifs {dont 
o en surnombre}, 

11 Syndics des gens de mer. 

5 Gardiens concierges e! gar- 
diens de bureau, 


ee 


v: 


4, 


43 Ingénieurs de travaux mé- 


téorologiques. 
28 Adjoints techniques. 
8 Assistants météorologis!es, 


= 
Le 


L ! 


74 Agents des DRE. 
17 Agenls principaux ou agenis 
des installations. 
2 Agents principaux de sur- 
veiliance, 
2 Chefs de centre de 2% classe. 
> Chefs de centre de 4° classe. 
1 Chef de centre de 5° classe. 
1 Chef d'équipe du service 
des lignes 
2 Chefs de section 
3 Commis principaux ou com- 
mis 
8 Conducteurs principaux ou 
conducteurs de travaux. 
2 Contrileurs principaux ré- 
dacteurs ou contrôleurs 
rédacteurs 
12 Contrôleurs principaux, con- 
trôleurs ou contrôleurs 
stagiaires des 1EM. 
»s Contrôleurs principaux 
92 Contrôleurs ou contrôleurs 
stagiaires. 
3 Courriers convoyeurs 
2 Directeurs des services ex- 
térieurs. 
7 Facteurs chefs. 
469 Facteurs. 
3 Ingénieurs des travaux. 
4 Inspecteurs ...... “« 
» Manvwtentionnaires. 
49 Ouvriers d'état de & ca- 
tégorie. 
2 Receveurs de 2° classe. 
1 Receveur de 3° classe, 
6 Receveurs de 4 classe, 
20 Reccveurs de 6° classe. 
91 Jeceveurs de 65 classe. 
2 Receveurs distributeurs. 
1 Sous-directeur des services 
extérieurs 


...... 


42 Commis principaux et com- 
mi Looneo neteneenese 


6.22 











RLLLLERLIRELEL LR ALLIER LIRIEILITITIILIT. 


CERRAREELELEEREREREP ELLE LRELLLI2Lr]] 


CRRLELLIER RER REINE EN AE EE EEE LILILL 


LALLLERRERELRRRELELR LELELELRLELLAELEZ 


rie 


64 











o 


4 Auxiliaire de bureau. 
11 Ouvriers 


Auxiliaires de burean. 

Auxiliaires des ligne 
Auxbiaires tenant un <m- 

ploi d'ouvrier de 3° et 4° 
\…téonrie 


{ 





RC  — 





Vu pour être annexé À la loi n° 48-12? 


: du- 93 juillet 1948, 


Par le Président 


Le président du conseil des ministres, 


SCHUMAN. 





Le Président de la République, 


de la R‘publiquez 


VINCENT AURION. 


Le minisl:e des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 





—_— ————— 


= mm 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 48-1235 du 27 juillet 1948 por- 
tant délégation des pouvoirs du président 
du conseil en matière de défense natio- 
nale, 





eil des ministres 
Vu les articles 47 et 54 de la Consti- 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant Ja 
répartition des attributions en matière de 
défense nationa:e ; 

Vu le décret du 31 mai 1947, modifié par 
le décret du 18 août 1947, fixant la compo- 
sition et les attributions du conseil supé- 
rieur de la défense nationale; 

Vu le décret du 24 avril 14948 relatif à 
l'exercice des attributions du président du 
conseil en matière de défense nationale; 

Vu le décret du 24 juillet 1948 portant 
nomination du président du conseil des 
ministres ; 

Vu le décret 


du 26 jui let 1948 portant 


ouomination de membres du Gouverne- 
ment, 
Décrète : 
art, {e7, — Les pouvoirs que le président 


du conseil exerce en vertu de lalinéa 3 


de l'article 47 de la Constitution sont délé- 


pués à M. René Mayer, ministre de la 
défense nationale, 

Le comité militaire permanent et l’élat- 
maior de la défense nationaie sont mis à 


tion. 

Art, 2, — Toutefois, la vice-présidence 
du comité de la défense nationale et celle 
du conseil supérieur de là défense natio- 
nale continueront d’être exer le 
président du conseil. 

Art, 3. ministre de la 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 


Sa dispos 
L 

U , naar 

Ccees pal 


défense 


— Le 





sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République francaise. 
Fait À Paris, le 27 juillet 1948. 
ANDRE MARIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
») nu ty s ] ifnmen / »1n 
1. ., A1 
Le inistre de la défense nationale, 
RENE MAYER, 
— _ a _ — = —— 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 48-1169 
Jelatif aux «llocations militaires à l'étranger. 





Rec lificé au Journal officiel du 23 juillet 
4945: au sonumaire et à la page 7206, 93° co- 
10 au Jlivu de: « Ministère des finances 
et des aflaires économiques, — Décret 
n° 116 1 19 juillet 1948 relatif aux alloea- 
tions militaires à l'étranger », lire: « Minis- 
tère d affaires étrangères, — Décret 
no 48-110: du 19 juillet 1948 relxtif aux alloca- 
tions mililaires à l'étranger ». 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Déeret du 30 juillet 1948 portant réintégration 
d'un magistrat. 





Par décret en date du 30 juillet 1948: 

Sont annulées les dispositions de l'arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice, en 
date du 17 avril 4945, par lesquelles M. Porre 
a été révoqué, avec pension, de ses fonctions 
de magistrat à l’administration centrale du 
ministère de la justice ayant rang de substitut 
de procureur de la République de 1re classe. 

M, Porre est réintégré dans ses fonctions de 
magistrat à l'administration centrale du mi- 
nistère de la justice ayant rang de substitut 
de procureur de la République de 1re classe. 





+ © 


Médaille pénitentiaire. 





Par arrêté en dafe du 22 juillet 1918, la 
médaille DE est conférée à titre ex- 
ceptionnel, à compter du 27 juin 1958, pour 
actes de courage et de dévouement arcom- 
plis dans l'exercice de ses fonctions, à 
M. Cieutat (François), surveillant chef adjoint 
à da maison d'arrêt de Bordeaux. 











1 en 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Cabinet du ministre de l’intérieur. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 26 junllet 1948 
nalion des membres du Gouvernement: 

Vu le décret du ?S juillet 1948 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: 
ibinet du 


fer, — Sont 


> 


rt. 5 nommés au 
ministre de l’intérieur: 


Directeur adjoint du cabinet, 


M. Collaveri (François), préfet hors cadres. 


Che/ de cabinet. 


M. Dlar 


faëral\ enré noffat 
(Mar Ci}s SOUS-] iut, 


hard 


Chefs adjoints du cabinet, 


M. Vaye (Louis) (sc”vices parlementaires) 


M. Reuter (Raymond). 


Chef du setrélariat particulier, 


M. Mazel (Jacques), sous-préfet hors’ cadres 


Atlachés de Ccbinet. 


M. Bencheneb (Rachid), sous-préfet 
cadres, 
M. Chaudie (Louis), administrateur civil 
M. Junillon (Lucien). 
Chargés de mission 
Mme {ermaine Picard-Moch 
M. Jean Besombes (service de pri 
Art, 2. — Le présent arrêté pre 
à compter du 27 juilie 1948. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1948, 
JULES MOCW, 





— --. —+ee- 


ortant nomi: 





_—— 


Décret du 30 juillet 1948 portant nomination 
d'un préfet hors cadres. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres .et du ministre de l'Intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art, 4er, — M, Colaveri (François), secré. 
taire général de la préfecture des Bouches-du- 
Rhône (hors classe), est nommé préfet de 
3e classe (hors cadres). 

Art, 2, — Le président dun conseil des mi- 
nistres et le ministre de l’intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1948. 

VINCENT AURIOL, 

Par le P:ésident de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE, 
; Le nrinistre de l'intérieur, 
JULES NOCH, 


— © + 





Erection du-hameau de Butry en commune 
distincte. 





Par arrêté en date du 3 juillet 198, le pré- 
fet de Seine-et-Oise a érigé en commune dis- 
tincte, sous le nom de Butry-sur-Oise, le 
hameau de Butry qui dépendait antérieure- 
ment de la commune d’Auvers-sur-Oise (can- 
ton de Pontoise), 





+8 + 


Erection de centres de colonisation 
en communes de plein exercice. 


Par arrêté du 1er juin 1918 du préfet de 
Constantine, les centres de colonisation de 
Ziama Mansouriah (auquel est adjoint Je 
douar Mansouriah) et de Lamy (auquel est 
adjoint le douar Bou Hadjar) ont été distraits, 
respectivement, des communes mixtes de 
l’'Oued Marsa et de la Calle pour étre érigés 
en communes de plein exercice, dont jles 
chefs-lieux respectifs seront à Ziama Mansou- 
riah et Lamy et qui en porteront les noms. 














MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Substitution à l'emprunt des postes, télégra- 
phes et téléphones 4 1/2 p. 100 1929-1932- 
193 d'un emprunt dénommé Emprunt 
4 1/2 p. 100 1929-1948 amortissable, confor- 
mément au titre IT de la loi n° 47-249 
du 31 décembre 1947, 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu la loi no 47-2105 du 31 décembre 1947, 


Arrête: 

art, der Il est subsitué, à compter du 
15 novembre 1%6, à l'emprunt des posles, 
télégraphes et téléphones 4/2 p. 100.4929- 
19221083 amortissable, un emprunt dénomme 
Emprunt. 4 1/2 p. 400 1929-1918 ainortissable, 
assorti des mêmes privilèges et immunités 
que l'esaprunt précité, sous réserve des mo0- 
dificalions suivantes: 

io L'échéance des arrérages sera une 
échéance annuelle fixée au 45 août, la pre- 
mière étant celle du 45 août 1949, La der- 
nière échéance, fixée au-15 mai 1959 ne com- 
portera toutefois que six mois d’arrérages; 
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90 Les tirages auxquels pourra Conner lieu 
j'amortissement des obligations seront eflec- 
tués dans les deux mois précédant chaque 
échéance de coupon. 

art. 2. — Les es du fonds 4 1/2 p. 400 
4929-1932-1963 UT usée et groupées en 
obligations D" : valeur nominale de 2.000, 
00ù et 10: je 
. Lorsque le montant des titres à regrouper 
présentés par un même porteur le rendra 
nécessaire, il sera délivré, à titre d'appoint 
seulement des coupures de 1.000 F. 

Les titres de 500 F qui ne pourront être 
regroupés dans les concilions prévues aux 
premier ,et deuxième alinéas du présent arii- 
cle, seront remboursés au pair, à parlir du 
45 novembre 1946. 

Art. 3, — Les nouvelles obligations seront 
affectées d’un de série, chaque série 
représentant un capital nominal de 20 mil 
lions. 

Art. 4. — Les coupons à échéance posté- 
rieure au 15 novembre 1%8 restant atlachés 
aux titres de gestion de } emprunt des postes, 
téMgraphes el téléphones 4 1/2 p. 400 1929- 
4932-1973 sont sans valeur, 

art. 5. — Le directeur du ‘Trésor, le direc- 
teur de la comptabilité pubiique et le direc- 
teur de la dette Ce sont chargés, Cha- 
cun en ce qui concerne, @e l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juillet 48, 

Pour le ministre et par délégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 
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Application de l'article 10 du décret n° 48-563 
du 30 mars 1948 relatif à l'introduction dans 
æ département de la Guadeloupe des lois 
st décrets applicables en matière d'impôts 
liroects et de taxes assimitées. 





Le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le décret ne 48-563 du 230 mars 1948 rela- 
tit à l'introduction dans le département de la 
Guadeloupe des lois et déerets applicables en 
matière d'impôts directs et de taxes assimi- 
Kes, et notamment l'article 19 de ce décret, 


Arrôtent: 


Art. 1er, — Dans le département de la Gua- 
deloupe, le montant des impositions départe- 
mentales et communales dues, à partir du 
dæ janvier 1948, au titre de la contribution 
foncière des propriétés bâties, de la contribu- 
tion foncière des propriétés non bâties, de Ja 
contribution mobilière et de la contribution 
des patentes est calculé en appliquant à la 
base d'imposition de chaque contribuable dé- 
terminée conformément aux dispositions des 
articles 6 à 9"du décret n° 48-568 du 30 mars 
pe le taux efléctif de l'imposition correspon- 

ante, 

Art, 2. — Le taux eflectif est égal au cen- 
lième du produit obtenu en multipliant le 
taux de base fixé conformément à l'article 3 
Ci-après par le nombre tolal des centimes 
départementaux et communaux, $ 

Il s'exprime en pourcentage et est arrèlé 
au derni-franc le plus voisin. 


\rt, 3. — Les taux de base en proportion 
desquels les impositions perçues au profit du 
dépertement de la Guadeloupe et des com- 
munes de ce département se répartissent en- 
ire la contribution foncière des propriétés ba- 
ties, la contribution foncière des proprictés 
non fbâlies, Ja contribution mabilière et la 
Contribution des patentes sont fixés à: 

Contribution foncière des propriétés bâties: 


07. 
Contribution foncière des propriétés non bà- 
ties: 0,07. 

Contribution mobilière : 0,03. 

Contribution &es patentes: 1. 


Art. 4. — La valeur du centime communal 
est égale au centième du total des bases Com- 
Munalcs d’ unposition à la contribution 191 





cière des propriétés bâties, à. la contribution 
foncière des Po riétés non bâlies, à la con- 
tribution mobilière et à la contribution des 
Lg von multipliées au peus par les taux 

è base correspondants. valeur du eentime 
départemental est déterminée suivant la 
mème règle d'après le total des bases dépar- 
tementales d’imposilion. 

Art, 5, — Le directeur de l'administration 
départementale et communale au ministère de 
l’intérieur et le directeur général des impots 
au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui lé 
concerne, de l'exécution du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 49 juillet 1948. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget 
et par délégalion : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD, 


+0 





Application de l’article 12 du décret n° 48-564 
du 39 mars 198 relatif à l'introduction 
dans le département de la Guyane des lois 
et décrets applicables en matière d'impôts 
directs et de taxes assimilées, 


Le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le décret no 48-564 du 30 mars 1948 
relatif à l'introduction dans le département de 
la Guyane des lois et décrets applicables en 
matière d'impôts directs et de taxes assimi- 
lées, et notamment l'article 42 de ce décret, 


Arrétent : 


Art. 4er, — Dans le département de la 
Guyane, le montant des impositions dépar- 
tementales et communales dues au titre de 
l'impôt locatif, de l'impôt mobilier et de ‘la 
contribution des patentes est calculé en appli- 
quant à la base d'imposition de chaque con- 
tribuable, déterminée conformément aux dis- 
positions des artickes 6, 7 et 11 du décret 
no 48-564 du 30 mars 1%M8, le taux eflectif 
de d'imposition correspondante, 

Les impositions dues au titre des taxes spé- 
clales assimilées à la contribution des pa- 
tentes sont déterminées dans les mêmes con- 
ns en appliquant le taux efleclif aux 
sommes représentant le produit de ces taxes. 


Art. 2. — Le taux effectif est égal au cen- 
fième du produit obtenu en multipliant le 
taux de base fixé conformément à l’article 3 
ci-après par le nombre total des centimes dé- 
partementaux et communaux, 

ll s'exprime en pourcentage et est arrété 
au demi-frane le plus voisin. 


Art. 3. — Les taux de base en proportion 
desquels les impositions perçues au profit du 
département de la Guyane et des communes 
de ce département se répartissent entre l'im- 
pôt locatif, l'impôt mobilier, la contribution 
des patentes et les taxes spéciales assimilées 
à cette contribulion sont fixés à: 

Impôt locatif: 0,08. 

Impôt mobilier: 0,03. 

Contribution des patentes: 1, 

Taxes spéciales assimilées à la contribution 
des patentes: d. 

Art, 4 — La valeur du centime communal 
est égale au centième du total des bases com- 
munales d'imposition à l'impôt locatif, à l’im- 
pôt mobilier, à la contribution des patentes 
et aux taxes spéciales assimilées à celle con- 
tribution, muitipliées au préalable par les 
taux deebase correspondants. La valeur du 
centime départemental est déterminée sui- 


vant la même règle d'après le total des bases 
départementales d'imposition. 

Pour l'application du présent article, les 
bases dépariementales et communales d'impo- 
sition doivent s'entendre, en ce qui concerne 





les taxes spéciales assimilées à la contribu- 
tion des. patentes, des sommes représentan{ 
le produit de ces taxes, 

Art. 5. — Le directeur de l'administration 
départementale et communale au ministère 
de l'intérieur et de directeur général dei 
impôts au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de d’exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel da 
la République française. 

Fait à Paris, le 49 juillet 4948. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par -délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et per délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD, 


te € 





Application de l’article 9 du décret ne 48-56! 
du 30 mars 19%48 relatif à l'introductios 
dans le département de la Martinique de: 
lois et décrets applicables en matière d’im 
pôts directs et de taxes assimilées, 





Le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le décret ne 48-565 du 30 mars 4948 re 
latif à d'infroduction dans le département dt 
la Martinique des lois et décrets applicabke: 
en malière d'impôts directs et de taxes assi 
milées, et nolamment l’article 9 de ce décret 


Arrétent: 


Art. de, — Dans le département de } 
Martinique, le montant des impositions dépar 
tementales et communales dues, à partir dr 
fer janvier 1948, au titre de da contribution 
foncière des propriétés bâties, de la contri 
bution foncière des propriétés non bâties, dt 
la contribution mobilière, de le contributior 
des patentes et de la taxe sur la valeur loca. 
tive des locaux professionnels est calculé ex 
appliquant à la base d'imposition de chaque 
contribuable, déterminée conformément au) 
dispositions des articles 6, 7 et 8 du décret! 
ne 48-565 du 30 mars 1918, le taux efleclif de 
l'imposition correspondante. 


Art. 2. — Le taux eflectif est égal au cen 
tième du produit oblenu en multipliant le 
taux de base fixé conformément à l'article : 
ci-après par le nombre total des centimes dé: 
partementaux et communaux, 

I s'exprime en pourcentage et est arrcté 
au demi-franc le plus voisin, 


Art. 3, — Les taux de base en proportion 
desquels les impositions perçues au profit du 
département de la Martinique et des com 
munes de ce département se répartissent en 
tre la contribution foncière des propriété: 
bâties, la contribution foncière des propriété: 
non bâties, la contribution mobiltère, la con 
tribution des patentes et la taxe sur la valeur 
locative des locaux professionnels son! 
fixées à: 

Contribution foncière des propriétés DA 
ties: 0,1. 

Contribution foncière des proprié 
ties: 0,1. 

Contribution mobilière: 0,03. 

Contribution des patentes: 1, 

Taxe sur la valeur localive des locaux pro- 
fessionnels: 0,01. 


Art, 4. — La valeur dy centime communal 
est égale au centième du total des bases 
communales d'imposition à la contribution 
foncière des propriétés bâties, à la contribu- 
tion foncière des propriétés non bâlies, à Ja 
contribution mobilière, à la contribulien des 
patentes et à la taxe sur la valeur locative 
des locaux protessionnels, mullipliées au pré 
lable par les taux de base correspondant! 


53 non DA. 


La valeur du centime départemental est dé- 
terminé, suivant la même règle, d'am 
total des bases départementales d'imposilion. 


Bises. 
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Art, 5. — Le directeur de l'administration Art, 5. — Le directeur de l’administration Un membre désigné par la fédération deg 
départementale et communale au ministère | départementale et communale au ministère de | viticulteurs du Centre et de l'Ouest. | 
de l'intérieur et le directeur général des | l’intérieur et le directeur général des impôts Deux membres désignés par la fédération 
impôts au ministère des finances et des | au ministère des finances et des affaires éco- | des profucteurs de fruits cidre, dont un 


affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de d'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française, 


Fait à Paris, le 19 Juillet 1948. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Elat au budget 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD. 


(D -@> 





Apylication de l’article 10 du décret n° 48-566 
du 30 mars 1948 relatif à l'introduction dans 
le département de la Réunion des lois et 
décrets applicables en matière d'impôts di- 
rects et de taxes assimilées. ; 





Le minis! le l’intérieur et le mi! des 
inances et des aflaires économiques, 
Vu le décret no 48-566 du 30 mars 1948 rcla- 


tif à l'introduction dans le département de 
la Réunion des lois et décrets applicables en 
matière d'impôts directs et de taxes assimi- 
Jées, et notamment l’arlicle 10 de ce décret, 


Art, 1er, — Dans le département de la Réu- 
nion, le montant des impositions départemen- 
tales et communales dues, à partir du 4er jan- 
vier 1918, au titre de la contribulion foncière 
des propriétés bâlies, de la contribution mobi- 
lière et de la contribution des patentes est 
colculé en appliquâänt à la base d’imposilion 
de chaque contribuable déterminée conformé- 
ment aux dispositions des articles 6, 7 et 9 
du décret no 48-566 du 30 mars 1948 le taux 
effectif de l'imposition correspondante, 

Les impositions dues au titre de la contri- 
button loncière des propriétés non bâties sont 


déterminées dans les mêmes condilions en 


appliquant le taux effectif au produit de cette 
contribution. 

Art. 2. — Le taux effectif est égal au æen- 
tième du produit obtenu en muitipliant le 
taux de base fixé conformément à l'article 3 
ci-après par de nombre tolal des centimes dé- 
paärtementaux et communaux. 

il s'exprime en pourcentage et est arrêté au 


demi-franc le plus voisin. 


Art. 3. — Les taux de base en proportion 
desquels les imposilions perçues au profit du 
département de la Réunion ct des communes 
de ce département se répartissent entre la 
co bution foncière des propriétés bâties, la 
contribution foncière des propriélés non bâ- 
ties, la contribulion mobilière et la contri- 


sont fixés à: 
‘e des propriétés 


bution des patentes 


Contribution foncii baäties: 


0,006. 

Contribution foncière des propriétés non bâ- 
He 0 

Con! ti mobilière: 0,04 

Contribution des patentes: 1. 

Art. 4. — La valeur du centime communal 
est égale au centième du total des bases com- 
munales d'imposition à la contribution 1fon- 
cit le roprié àties, à la contribution 
fo1 ère des PIUpII t63 1 \ bâties, à la coutri 
ution mobilière et à la contribution des pa- 
tentes multipliées au préalable par les taux de 
pase « in La valeur du centine 
dép nental est déterminée suivant Ja 
mêm ègle d’après le total des bases dépar- 
te les d’im { 

P« l’applica ju ssent article des Dba- 
ge lépartementt et \mmmmunales d'imposi- 
tion doivent ire, en ce qui concerne 
Ja con tion foncit ies propriétés non bâ- 
ties, du prod de tte butlon 





nomiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD, 


> 





Conseil supérieur des alcools. 





Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret du 29 septembre 1935 réorganli- 
sant le service des alcools sous forme d’une 
régie commerciale, modifié par les textes 
subséquents, et notamment par le décret 
no 47-2153 du 4 novembre 1947; 

Vu les avis des ministres de la défense 
nationale, de l’industrie et du commerce, de 
l’agriculture, des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, de Ja santé publique et 
de la population, 

Arrête: 

Art. 4er, — M. Guyon, député, est nommé 
président du conseil supéricur des alcools. 

M. Dullin, conseiller de la République, et 
M. Chevalier, député, sont nommés vice-pré- 
sidents dudit conseil. 

Art. 2. — Sont nommés membres du conseil 
supérieur des alcools, au titre de représentant 
des départements ministériels. ci-après: 


Forces armées. 


L'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
attaché à l’état-major de la défense nationale 
{4e section). 

Le directeur des poudres. 

Le chef du service des essences de l’armée. 


Finances et affaires économiques. 


Le directeur des programmes économiques. 

Le directeur de la coordination économique 
et du contrôle des entreprises publiques. 

Les trois membres du comité directeur du 
service des alcoo!s. 

Le directeur du service des alcoo)]s. 


Industrie et commerce. 
Le directeur des carburants. 
Le directeur des industries chimiques. 
Agriculture. 


Le directeur de la production agricole. 
Le directeur des fraudes, 


Travaux publics et transports. 


Le chef du service du contrôle des trans- 


ports routiers. 
Santé publique et population. 


Le chef du service central de la pharmacie 


Art. 3. | | 
est composé comme suit, en ce qui concerne 
les membres représentant les intérêts profes- 


sionnels: 


— Le conseil supérieur des alcools 


Agriculleurs. 
Un membre désigné par la confé& 
générale des vignerons de Narbonne. 
Un membre désigné par la confédération 


des viticulteurs algériens 


"FORT 
lération 





représentant des coopératives.. 
rois membres désignés par la confédéra. 
tion générale des plantéurs de betteraves. 
Le président du groupement national inter. 
professionnel des producteurs de betteraves. 
Le président du groupement interprofessions 


nel du topinambour. 


Fabricants d'alcool. 


Un membre désigné par la confédération na 
tionale des distillateurs vinicoles. ù 
Un membre désigné par la fédération natio+ 
nale des distilleries coopératives. 

Un membre désigné par le syndicat des pro. 
ducteurs d’alcool rectiflé de cidre. 

Un membre désigné par le syndicat des fa 


)bricants d’alcool. 


Un memibre désigné par le syndicat de Ia 
distillerie agricole. 

Un membre désigné par l'union des coopé+ 
ratives de distillerie de betteraves. 

Un membre désigné par le syndicat des dis. 
tillateurs d'Algérie, 

Le président de l’union des groupements de 
distillateurs d’alcool. 

Le président du syndicat national des fabris 
cants de sucre. 

Le président de la chambre syndicale deg, 
carburants ét lubrifiants nationaux. 


Utilisateurs, 


Deux membres désignés par le syndicat nas 
tional des vins, cidres, spiritueux et liqueurs 
de France, dont un pour les spiritueux et l’au+ 
tre pour les vins de liqueurs. 

Le président de la chambre syndicale des im 
dustries du pétrole. 

Un membre désigné par la fédération fran- 
çaise des carburants. 

Deux membres désignés rt la fédération 
nationale des dénaturateurs d'alcool. 

Un membre désigné par le syndicat de la 
parfumerie française. 

Un membre désigné par la fédération des 
syndicats des fabricants de vinaigre de France, 

Un représentant des utilisateurs d’alcool in- 
dustriel {industries chimiques). 

Un membre désigné “mé le syndicat des ré« 
trocessionnaires d'alcool. 


Personnalité scientifique. 


M. Mariller, professeur à l’école nationalg 
des industries agricoles. 


Art. 4. — Dans le cas où les membres titue 
laires sunt empêchés de participer aux réu- 
nions du conseil supérieur des alcoo!s, ls 
peuvent se faire représenter par un membre 
suppléant, 


Art, 5. — Le secrétariat du conseil supérieur 
des alcools est assuré par le chef de section 
chres du bureau central du service des al- 
cools. 


Art. 6. — Le directeur du service des alcools 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré 
publique française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 4948. 
PAUL REYXAUD. 


<-e + 





Nomination d’un receveur principal 
des contributions indirectes. 





Par arrêté en dale du 19 mai 4948, M. Blané 
(Marius), directeur à Valenciennes (Nord), 8 
été nommé receveur principal à Paris (direct 
tion des enquêtes nationales). I1 exercera, à 
ce titre, les fonctions d’agent comptable des 
services des contributions indirectes de 14 
Seine. 
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Circulaire n° 94/25/B/4 du 24 juillet 1948 rela- 
tive au régime de rémunération des 
employés auxiliaires de l'Etat. 





Paris, le 24 juillet 1948, 


Le ministre des finances et des aMaires 
économiques à Messieurs les minis- 
tres et secrétaires d'Etat, 


Le décret no 48-1125 du 13 juillet 41948, 
ublié au Journal officiel du 14 juillet 1948, 
a modifié,sà compter du 4er janvier 1948, les 
échelles de rémunération applicables aux em- 
ployés auxiliaires de bureau ou de service 
antérieurement fixées par le décret no 45-1013 
du 22 mai 1945, 

La présente instruction a pour objet 
d'apporter certaines précisions quant aux 
conséquences de la mesure ainsi intervenue. 


1. — Régime de rémunération Spécial 
à certaines catégories d'auxiliaires. 


L'instruction visée en référence n° 62 B/4 
du 6 juin 1945 avait précisé que les rémuné- 
rations prévues par le décret du 22 mai 1943 
n'étaient pas applicables aux opérateurs chefs 
mécanographes auxiliaires et aux chauffeurs 
auxiliaires touristes et utilitaires et poids 
lourds, en faveur desquels cette même ins- 
ruction avait fixé des échelles de rémunéra- 
tion particulières. 

Compte tenu des dispositions du décret du 
43 juillet 1948, le salaire de ces catégories de 
personnel est désormais fixé comme suit, à 
compter du {er janvier 1948: 


I. — Opérateurs chefs mécanographes: 
fer ÉCHEION.ssscocnoovsoonsococe 230.000 F. 
de ÉChElON...sccoseoseccoscvoes 247.000 : 
3° éChel0ON...csovoccososccocse 233.000 
4e GChEÏON....osvseccoecesce 261.000 
5e GchElON. coco c0sse6e - 268.000 
Ge échelon. s..socssoscsvoccsves 279.000 

1 ÉCHELON. .ssscsscsosusvssens 282.000 


BL. — Chauffeurs touristes et utilitaires: 
der échelon. .....s.ssoocecsocse 126.000 F, 
2e échelon. ..sseosossossesèsese 135.000 
3e échelon....sosesesesoscosese 144.000 
&e GChEIONS css cveroossco soso 139.000 
50 ÉchelON.sssoscorcscocesesoce 162.000 
Ge GchelDN....ssotosseooscos és 174.000 

10 ÉCHOIO M éd oseent ose : 680000 


UT. — Chauffeurs poids lourds: 


er ÉécheloM.sosséscovcvésnereee  135:000 7. 
2e échelon. .séscovesoncsensses 137.000 
8e ÉChElON. . sossevcocossseessee 158.009 
40 ÉCHEME  srsosossesenseneese 100, UUU 


Je éChelOn. ss.ssrovaosco crosses 174.000 
183.000 


écheloh.  ssmersreresevesse 


4e échelon... Sossésvsssecvesceos 192.008 


Ainsi que l’a précisé, en ce qûi concerne les 
employés auxiliaires, l'instruction du 19 juil- 
let 1918 relative au versement d’un acompte 
sur le reclassement des fonctionnai’es, pu- 
bliée au Journal officiel du 20 juillet 1948, i! 
appartient aux administrations de liquider, 
Sans attendre, la totalité du rappel auque! 
peuvent prétendre, pour les sept premiers 
Mois de l’année en cours, les personnels appe 
lés, à bénéficier des rémunérations qui p’é- 
cedt nt, 


II, — Auriliaires âgés de moins 
de dix-huit ans. 


Par ailleurs, le décret susvi: 


; sé du 13 juillet 
1918 qui a fixé le nouveau régim 


1e de rémunc- 


ration des employés auxiliaires n'a pas précisé 
12 montant des réductions à opérer pour les 
agents âgés de moins de dix-huit ans. 

Un décret complétant celui du 13 juillet 
. viendra incessamment combler celte Ja- 





D'ores et déjà, les administrations pourront 
rocéder à la liquidation du rappel dû à ces 
eunes auxiliaires en opérant sur le salaire 
prévu pour le premier échelon: 


Une réduction de 12.300 F pour les auxi- 
lisires âgés de moins de dix-huit ans et de 
plus de seize ans; 

. Une réduction de 22.000 F pour les auxi- 
liaires âgés de moins de seize ans. 

Quant à l’indemn:té de résidence des agents 
âgés de moins de dix-huit ans, elle sera cal- 
culée compte tenu des nouvelles tranches 
prévues par le décret ne 48-1135 du 13 juillet 


1948. Mais conformément aux dispositions de : 


la circulaire no 2/2 B/4 du 3 janvier 1948, son 
montant sera déterminé en fonction de la 
rémunération effectivement perçue par les in- 
téressés, c’est-à-dire après application de la 
réduction susvisée et sans qu'il y ait lieu 
Le à pe le taux minimum garanti corres- 
pondant au traitement de 120.000 F, dont il 
est fait état au deuxième alinéa in fine de 
l’article 1er du décret susvisé du 13 juillet 
1948. 

Bien entendu, comme par le passé, il ne 
sera procédé à aucun abattement ni sur le 
salaire proprement dit ni éventuellement sur 
l'indemnité de résidence pour les auxiliaires 
âgés de moins de dix-huit ans qui justifient 
de la qualité de chef de femille, l'indemnité 
de résidence étant calculée dans cette hypo- 
thèse, sur la base du traitement fictif de 
120:000 F comme pour les auxiliaires âgés de 
plus de dix-huit ans. 


lII. — Avantages en nature, 


I n’est apporté aucune modification aux rè- 
gles prévues par la circulaire précitée du 
6 juin 14915 ên <e qui concerne le taux et les 
conditions de calcul de la retenue à opérer 
sur les émoluments des agents bénéficiant 
d'avantages en nature, Il est bien entendu 
toutefois que le taux de 40 100 doit être 
appliqué désormais aux nouvelles rémunéra- 
tions prévues tant par de décret du 13 juillet 
19:38 que par la présente instruction ainsi que 
par le décret no 48-1125 du 13 juillet 1948 en 
ce qui conerne l'indemnité de résidence. 


IV. — Aurxiliaires licenciés mnostéricurement 
au 31 décembre 1947. 


Les nouvelles rémunérations prévues en fa- 
veur des employés auxiliaires par le décret 
précité no 48-1126 du 13 juillet 1918 ainsi que 
les nouveaux taux de l'indemnité de résidente 
fixée par le décret de même date no 48-1125, 
ayant effet à compter du 1% janvier 1948, il 
y aura lieu le cas échéant de prévoir le verse- 
ment de rappel aux agents qui auraient été 
licenciés depuis le début de l’année au prorata 
de la durée des services qu’ils ont effective- 
ment accomplis. 

Par voie de conséquence les indemnités de 
licenciement qui ont été servics aux person- 
nels intéressés devront êlre réévaluées en 
fonclion des nouveaux taux de rémunération 
prévue, le complément @evant donner lieu 
au versement d'un rappel. 


V. — Supplérnent familial de traitement. 


L'article 7 du décret no 48-1124 du 13 juillet 
1918 abroge les disposilions suivant lesquelles 
é'ait antérieurement calculé le supplément fa- 
milial de traitement et fixe de nouvelles rè- 
gles en la matière, Celles-ci sont immédiate- 
ment applicables aux employés auxiliaires. 
Les pourcentages prévus devront donc étre 
appliqués aux nouveaux laux bruts de rému- 
nération fixés par le décret ne 48-1126 du 
13 juillet 1948. Ces disposilions ayant effet du 
er janvier 19, il y aura licu éventuellement 





de verser aux personnels dont il s’agit le rap- 
pel de la différence entre le montant du sup- 
plément familial calculé sur les nouvelles 
bases et les sommes qui ont été allouées à 
ce titre sur la base des anciennes règles de 
calcul 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du budget, 
F.-D. GREGI, 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALA 





Création de certificats d'aptitude 
professionnelle, 


Par arrèté en date du 6 juillet 1948, Il «a 
été créé, dans le département de la Côte-d'Or, 
un cerlificat d'aptitude professionnelle de 
mouleur tondeur. 


Par arrêté en date du 6 juillet 1918, fl a 
été créé, dans le département de la Haute- 
Garonne, deux certificats d'aptitude profes- 
sionnelle, pour les professions de: 


Fraiseur ; 
Plombier monteur en chauffage. 


= - D-@—— 


Brevet d'enseignement s0cial. 
(tre et 2° partie.) 


Le sous-secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, 

Vu le décret no 47-2113 du 31 décembre 1947 
portant délégation d’attributions au sous-se- 
crétariat d'Etat à l’enseignement technique; 

Vu le décret ne 46-180 du 10 février 19146 
relatif à la délivrance des dipiômes profes- 
sionnels, modifié par les décrets no 47-704 di 
12 avril 1947 et no 47-1513 du 11 août. 1947; 

Vu le décret no 48-761 du 24 avril 1948 créant 
le brevet d'enseignement social (4re et 2e par- 
lie); 

La gection permanente du conseil de l'ensei- 
gnement technique entendue, 


Arrôte : 


Art. 1er, — Le brevet d'enseignement social 
premier degré est délivré à la suite d'un exa- 
men ayant lieu dans les conditions fixées par 
le présent arrêté. 


Art. 2 — Les candidates à cet examen doi- 
vent être Agées de seize ans révolus au 31 dé- 
cembre de l’année durant laquelle elles se 
présentent, 


Art. 3, — Aucune dispense d’âge n’est ac- 
cordée. 


Art. 4. — Les inscriptions à l'examen sont 
reçues à l'inspection académique du départe- 
ment où la candidate est en cours normal 
d’études. Exceptionnellement, Je recteur 
pourra autoriser les inscriplons dans un au- 
tre département de son ressort ou du ressort 
d’une autra académie. 

L'inscription doit être effectuée au moins 
deux mois avant la date fixée pour l'examen. 

La candidate dépose: 

40 Une demande d'inscription étaiblie sur 
timbre (sauf pour les pupilles de la nation), 
écrite et signée par elle; 

Le droit d'examen exigé des candidats de- 
vra être acquitté par l’apposilion, sur 1 
demande, de timbres mobiles du modèle crèé 
par le décret du 9 juillet 1%5; 

2o Un extrait de son acte de naissance: 

3o Un livret scolaire établi conformément à 
un modèle qui sera déterminé dans un rè- 
glement postérieur. 





Art, 5. — Les commissions d’examen tien- 
nent deux sessions par an: l’une en juillet, 
l’autre en octobre. 

Ne seront admises à la session d'’octohra 
que les candidates qui ont obtenu à la ses- 

récédente de la même année civile, les 
du total minimum des points exi- 
ètre déclarées admissibl 
galement admises à cett nde 
session les candidates qui n’ont pu se pré- 
senter À la première À la suite d’un cas de 
force majeure, laissé à l’appr lion des au 
torités académiques. 


cu 


Miss, 
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Art, 6 — Les commissions d'examen sont Art, 13. — Les compositions doivent po:ter 


présidées par le recteur de l'académie, assisté 
d'un inspecteur principal de l’enseignement 


technique ou de son représentant et des 
inspecteu l'académie du territoire de son 
Fmes:ort. 

Elles comprennen t obligatoirement 

D X j teurs ou, à défaut 1 X ) 
Geiilers de l’enseignement technique : 

Une ou plusieurs directrices d'école natio- 
nale professionne'!le ou de collège technique 
possédant une section d'enseignement social; 

Des professeurs d'enseignement social 
d'école national professionne le ou de collège 
technique ; 

Deux membres de l’enseignement public: 

Deux membres de l’enseignement techni- 


que privé enseignant dans un établissement 
préparant à l'examen: 
Un médecin du travai: 


Ut onscillère du travail. 

‘D'autres membres pourront, en €cas de be- 
soin, être choisis parmi les fonctionnaires ou 
anciens fonctionnaires de l’enseignement 
technique public, sans que le nombre de ces 
dernier: puisse dépasser celui des membres de 
Ja Hnimission en activité de service. 

art. 7 La date précise de chaque session 


est fixée au moins trois mois à l’avance par 


Les composilions commencent le même jour 
dans toutes les académies: elles se poursui- 
vent dans le même ordre dans chaos äaCca- 
d mie, 

Pour l'Algérie, la date des examens fera 
l'objet d'un arrèté spécial. 


Art. 8. — Les épreuves de l'examen portent 
sur le programme annexé au présent arrêté, 
Art, 9. — Les sujets des compositions écrites 


kt pratiques sont choisis par le recteur. Ils 
peuvent être choisis par le ministre. Hs sont 
enfermés sous pli cacheté. Le pli est ouvert 
par le président de la commission, en pré- 
sence des candidats. 

art. 10 


p'enneni: 
Epreuves 


- Les épreuves de l'examen com- 


Fe Coefficients 
écrues. — 


1° Composilion française (durée: 


CR NOR AONRRE MEMEIPEATT I 2 
20 Orthographe et questions (du- 

(rée : quarante plus quarante  mi- 

DIDIEL cnrs tes celnn ces cute d 2 
80 Mathémaliques (durée: deux 

CS RO A en TR RE ° 1 
;° Sciences (durée: deux heures). 2 
5 Législation {durée : deux heures) 2 

Epreures oral 

lo Interrogation d'histoire du tra 

PR AU SR e 2 
2e Interrogalion d’hygiène......... 2 
3% Interrozyation de géographie ou 

d'économie politique..............., 1 
io Inlerrogation de puériculture. 2 


La durée de chaque inte’rogation 
Sera de quinze mimnules cnviron. 


Ep reuccs pratiq ues. 


1o Epreuve de slténographie (dictée 
lente) Sénodvosadosobbesrésstoueerbres { 

2o Epreuve de Kgislation sociale et 
ouvrière (préparation écrite: deux 
heures: présentation et discussion: 


une demi-heure}... 0.0 2 
3e Epreuve de vie pratique (durée 

4 € 

à fixer par le JUrY).....sssssssereee . 2 


Art. 11 A l'ouverture de la session, le 
secrétaire de la commission fait l'appel des 
lidates inscrites, Chaque candidate, à 


Cu 

l'appel de son nom, vient apposer sa signa- 
ti registre de présence pour per- 
mettre de nstater son identité, Elle doit 
avoir sur ele une carte d'identité avec pho- 
tographie. La présentation de celle carte peut 
être exigée, soit par un surveillant, soit par 
un membre de la commission d'examen. 


\ 12, — Les candidates sont réunies, Soil 
ensemble, soit par séries, sous Ja surveillanc( 
« membres de la commission désignée pal 
[ ler ‘examen écrit et les épreuves 

jues ne sont pas publics, L'examen ora! 





sur un en-tête détachable les nom et pré- 
noms des candidates. Elles sont numérotées 
et les en-lêies détachées avant la remise des 
copies aux correcieuss. 

Chacune des épreuves est obligatoirement 
corrigée par deux examinateurs au moins. Les 
noms des candidates ne sont communiqués 
au jury qu'après l'achèvement de la cor:ec- 
tion des compositions et l’établissement de la 
liste d'admissibilité. 

Art. 14, — Chacune des épreuves orales: a 
lieu devant deux membres de la commission 
d'examen au moins. 

Art, 15. — Les délibérations des commis- 
sions d'examen sont prises à la majorité des 
suffrages. En cas de partage, la voix du prési- 
dent est prépondérante. 

Art. 46, — Chacune des ép'euves écrites, 
orales et pratiques est notée de © à 20. Elle 
est ensuite affectée du coefficient fixé à 
l'article 10. 

La note O est éliminatoire si elle est main- 
tenue par le jury. 

Art, 17. — Pour être déclarées admissibles 
à la suile des épreuves écrites, les candidates 
doivent obtenir une moyenne de 10 sur 20, 
sans noie inférieure à 6 pou: l'épreuve d'or- 
thographe et pour l'épreuve de législation ou 
histoire du travail. 

Art. 48. — Pour être admises définiiivement, 
les candidates doivent oblenir une moyenne 
générale de 10 sur 20. 

Art, 19. — Le bénéfice de l'admissibilité à 
la suite des épreuves écrites de la p'emière 
session est conservé pour la deuxième ses- 
Sion. 

Art, 20, — Après la clôture des examens, 
la commission dresse, par ordre alphabétique, 
la liste des candidates qu'elle juge dignes 
d'obtenir le brevet d'enseignement social. 

Le dossier complet de chaque candida‘e est 
transmis au recteur, qui délivre le diplôme. 


A’t. 21. — Toute communication entre les 
candidates pendant les épreuves, toute fraude 
ou tentative de fraude au cours de l'examen 
entraîne l’exclusion de la candidate. 

L'exclusion provisoire sera prononce par le 
président ou par les membres de la commis- 
sion qu'il aura délégués pour le remplacer 
dans la surveillance des ép'euves. Il en sera 
référé à la commission, qui prononcera, s'il 
y a lieu, l’exclusion définitive. 

Si la fraude n'est découverte qu'après déli- 
vrance du titre, le ministre peut en prononcer 
le retraît. 


Art. 22. — Le sous-secrétaire d'Etat à f'en- 
seignement technique est cha”gé de l’exécu- 
tion du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juflet 1948. 


ANDRÉ MARIE. 














MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret n° 48-1236 du 27 juillet 1848 fixant 
les attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrétaires 
d'Etat aux forces armées. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du % juillet 1948 portant 
nomination des membres du Gouverne- 
ment, 

Décrète : 

Art, 1er, — Le ministre de la défense 
nationale exerce, outre les attributions qui 
ui sont déléguées par le décret du 27 juil- 
et 1948, les atiributions antérieurement 
dévolues au ministre des forces armées, 

Il pourra donner par arrêté délégation à 
l’un des secrétaires d'Etat pour certaines 
les affaires concemmant les services com- 
muns antérieurement rattachés au ministre 


les forces armées, 





Il pourra en outre déléguer par arrêté 4 
l'un des secrétaires d’État aux forces 
armées les attributions qu’il tient du décret 
n° 47-2270 du 29 novembre 1947, 


Art, 2, — M. Joannès Dupraz, secrétaire 
d'Etat aux forces armées, est provisoire. 
ment chargé de toutes les affaires antéreu- 
remênt dévoues au secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine). 


Art. 3. — M. Bourgès-Maunoury, secré- 
taire d'Etat aux forces armées, est provi. 
soirement chargé de toutes les ires 
antérieurement dévolues au secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) et au 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Art, 4, — Le ministre de la défense 
nationale et les secrétaires d’Etat aux for- 
ces armées sont chargés, chacun en ce qui 
ie concerne, de l’application du présent 
décret, qui sera pub:ié au Journal officiel 
de la République française. 


Fâit à Paris, le 27 juillet 1948, 
ANDRÉ MARIE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
RENÉ MAYER, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 


+0. 





Décret portant acceptation de démission 
(arméé de l'air, active). 





Rectificatif au Journal officiel du 22 juillet 
1948: page 7176, 3° colonne pangrapts Eer, 
au lieu de: « Par décret en date du 49 juillet 
1948, Martini (Jean-Dominique), né le 6 juin 
1906, est” acceptée », lire: « Par décret en 
date du 19 juillet 4018, Martini (Jean-Domi- 
nique), né le 5 juin 1906, est acceptée ». 


(Le reste sans changement.) 








MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 29 juillet 1948 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Par décret en date du 29 juillet 4948 rendu 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et Au ministre des travaux publics, 
des transports et @u tourisme, vu la déclara- 
tion du conseil de l’ordre national de la Lé- 
gion d'honneur en date du 22 juillet 1948 por- 
lant que les promotions ci-après n’ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, ont été promus dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
‘MM. 

Delattre (Pierre-Charles-Edouard), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, directeur 
technique de la compagnie nationale du 
Rhône. Chevalier de la Légion d’honneut 
du 25 décembre 1929. 

Giguet (Raymond-Louis-Ulysse), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, directeur géné- 
ral de la compagnie nationale du Rhôn°. 
Chevalier de la Légion d'honneur du € # 
vrier 1932. 
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Décret du 30 juillet 1948 chargeant le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale de 
l'intérim du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 





Le Président de Ja République, 
sur le rapport du président du conseil des 


ministre $, 


Vu les ärticles 45 et 46 de la Con 


Ja République française 


Décrète: ! . 


art, 4er, —" M, Daniel à 
travail et de la sécurité sociales, 

jintérim du ministère des me publics 
transports et du tourisme pendant 


de M. Christian Pineau. 


Art. 2. — Le présent décret cerf publié au 
Journcl officiel de la République i 


Fait à Paris, le 30 juillet 1948. 
VINCENT 


Par le Président de Ja puis 


Le président du conseil des 
ANDRÉ MARIE, 


Le vice-président du conseil, 
des sceaux, ministre 


par intérim, 
PIERRE-IIENTI 





+ e+— 





Ponts et chaussées. 





Par arrété du 19 juillet 1948, 
£giuieur ordinaire de 2e classe 
chaussées au Mans, a été chargé, 
du 1er août 1948,-à la résidence 
zaire, du 4e arrondissement du 
Loire- Intérie ure, 
en remplacement de M. Bideau, appelé à une 


time du département de la 


autre destination. 


———+ 0 &-— 


Par arrêté du 19 juillet 1918, 
(Pierre), ingénieur ordinaire de 2 


ponts et chaussées à Limoges, 


sa demande, à compter du 4% août 1918? à 
la disposition du gouvernement 
l'Algérie, pour être chargé du premier arron- 
dissement de la première circonscription des 
ponts et chaussées du département 

ll sera placé dans la position de 


üétaché pour une période de 





—<- © 4 


Titularisation d'employés auxiliaires 
temporaires de l'Etat. 


Par arrêté en date du 27 juillet 

Les employés auxiliaires temporaires 
l'Etat ci- après désignés sont titularisés 
fan ière suivante d ins les cadres complémen- 
iaires, à compter du 1e juillet 1918 


Cadre complémentaire de bureau 


Service ordinaire de l'Aisne. 
UM. Rome oo 2e classe 


— $. 


.. Fernier (Marcel), % classe. 
ble Posez, née Cagnart (Valentine), 
M. Paillard (Maurice), 5e classe. 


Service ordinaire des Alpes-Maril 
M. Mikhon (Victor), 2e classe. 


Service ordinaire de l'Aube 


M. Neveux (Jean), 4e classe. 


Service ordinaire de Bellfor 


himes Jarlau (L#onie), 2e classe 


1ud 4 
Rivaud {Rencc}, 3 classe. 
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Service ordinaire de Ja Charente. 
Mes Brun, née Thomas Net ne), 2 classe 


(pour ordre). — S. P. 


veuve Florisson, née Combaud (Denise), 
3e sas. 
veuve Gayou, née Briollais (Germaine), 
3e Classe. 
Miies Briot (Françoise), 3 classe. 
Renoud (Gencviève), 3% classe. 
Service ordinaire de la Charente-Maritime 
M. Rrizard (Jean), 4e classe, 
Mme Durey (Marie-Antoinette), &e classe, 
M. Joli (Maurice), 4e classe. 


Service ordinaire du Cher, 


M. Beslin (Maurice), 2e classe. 
Mmes Bordeloup (Marie-Jeanne), 3° classe, 
Dumay (Marie-Rose), 3 clasee. 
Service ordinaire de la Corrèze. 
M. Larivière (Léon), 3e classe. 


Service ordinaire des Côtes-du-Nord. 


1 


M. Bronnec (Yves), 2% classe. 


Service ordinaire du Gard. 


M. Perrier (Marcel), 3e classe. 


Service ordinaire de læ Haute-Garonne. 


(Louis}, tre classe (pour ordre). — 


Espy (Armand), 2e classe (pour ordre). 
— S$S. D 


Service ordinaire du Gers. 
rrin (Cléry), 4e classe. 


Service ordinaire de l'Hérault, 


Mme Combet, née Galtier (Marcelle), 3° classe. 
Miie Beyrac (Jeanne), 3 classe. 

Service ordinaire d’Ille-et-Vilaine, 

Le Pivain {André}, 3 classe 


Service ordinaire de l’incre. 


MM. Baron (Julien), 4e classe, 
ion (Edmond), 4 classe. 


Service ordinaire de la Loire. 


M. Grataloup (Joanny)}),. 3° classe, 


Service ordinaire du Loret, 


Mile Chain (Soiange}, 3e classe. 

Service ordinaire de la Loire-Inférieure. 
Mme Chateau-Renaud, née Garnier (Cécile), 

3e classe, 

Service ordnaire de Lot-et-Garonne, 
Mme Verdie (Marie), 9° classe. 
Scrvice ordinaire de Maine-et-Loire, 
Arraitz {Agnès}, 93° classe, 
“vice ordinaire Ce Meurthe-c'@Moselle. 
. Chabile (Louis), 4re classe. 


Frigand (Roger), 4 ck 
Philispaït (Marcel), 4 classe. 


asse, 


Service ord'naire du Morbihan 


» (Eugène), 4° classe, 


Service ordinaire de la Moselle 


ni . si DR “* 6 lu 
A YeT (Jean-Xicolas}, 2e ciasse, 


Service ordinaire du Nord. 


Woestelandt {Marie Thérèse), 3e classe, 


vice ordinaire du Pas-de-Calais, 


1 pui pris (And: de classe (pour ordre). 
— S. D. 
Service ordinaire du Puy-Ce-Dôtne. 
. Richen fred), 4° classe. 
Colin (Maurice), 4e classe, 
Service ordinai 
M. Ondarcuhu (Jean-Pierre), 2% ciasse. 


ic ordnaire des Jlautes Pyrénées, 





Service ordinaire du Bas-Rhin, 
MM. Bader (Léon), 3° classé (pour ordre), pous 
compter du 4er juillet 1957. 
Lienhard (Chartes), 3° chasse. 
Mme Schwartz (Lucie), 3 classe 


Service ordinaire du Rhône. 


M.Lacroix (Jean), 3% classe (pour ordre). 


— S, D. 
Mis Chuzel (Anñrée), 3 classe (pour ordre). 
— 5. D. 


Mme Chenus (Hélène), 3 classe. 
Service ordinaire de la Seine. 
MM. Bourg ({ | 
Detrait 
Goupil (Rot 


en de 





Service ordinaire de Seine-et-Mar! 
Mme Dup'ant (Suzanne), 39 classe. 
Mile Mangeon {Suzanne L de classer 


Service ordinaire de Seine-et-Oise. 
MM. Loubet (Prosper), {re classe (pour ordre), 





— S. D. 
Menigoz (Gaston), dre classe (pour ordre). 
— S. D 
Mi Dayas (Marie),-2% chsse 
Service ordinaire de la Seine-Inffrieura, 


MM. Dore Marcel), 2 classe 
Pinchard (Georges), 3° classe. 
Service ordinaire de la Somme 
M. Lebrun (Thé)phile), 3° elasse 
Mile Boileau (Eug nie Le ‘4e classe, 
MM. Degouy (Ilenri), 4e classe, 
Barrois {Gilbert}, 4e classe, 
Mwe Leroy (Louise), 5° classe, 
Service ordinaire du Var. 
MM. Gire Ernest), 2? classe. 
Garat (Jean), 4e classe, 
Service ordinaire de la Vienn 
MM. Lallemand (Camille), 3 classe. 
Chataignier (Edouard), 3 ris: 
Service ordinaire de i' Yonne. 
MM. Desmet (Raymond), 2% clas 
Grosjean (Pierre), 2 c.asse. 
Service navigation de la Seine 
MM.-de Jaureguiberry (Clément), 2 classe 
(pour or Ire). — S, D. 


Siège (Robert), 2° classe !nour ordre), 
—— S. D 
Service navigation de la Seine x section), 


M. Lassiaz (Robert), 3e che. 
Service snécial de la navigation 
Belgique-Paris-Est. 
MM. Jbos (Ilenri), 2 classe 
Delame (Moïse), 3 classe 
Leblanc (Raymond), 4e clas 
Service des voies At. «= 04 du Nord 
et du Pass Ca ais. 
Mme Catry (Cécie}, née de zæ classe. 
Mie Vendenrhe'sken (Madëeine), 3° classe 
Service de navigation Rhône-Saûne ‘2 section) 
et cana! du Rhône au Rhin 


M. Gardes (Aïber!), 2e classe ‘pour ordre). 


5. D 





Service maritime de la Seine-Inférieure, 
Mue Lecrivain (Marcelle), 2e ciasse, 
MM. Rossignol (Alfred), 2e €] 
Guerrier (Félix), 3 classe 


OffKe national de la navisgatlon 


M. Brichet (Léon), 2 class pour ordre) 
— S, D. 
Direction des phares et ba 
Mme Bonniol (Suzanne), 2% classe. 


L 


Administration centrale, 


Mie Couchecaut (Hélène), % €] 


Direction du personnel (4e bureauy. 


Mie Decrolx (Simone), % class: r compte 


[* 
$ 
ed 
> 

i 

















ministratit stagiaire de l'instription mari- 
time, 
(Con rs des der et 2 in 1948.) 
tre catégorie, 
1 Ferragu (Henri), second maître timonier. 
3 Geffroy (Pierre), premier maîfiwe <an@nnier. 
ÿ Ganacbaud (Maximin), second maître éklec- 
tricien 
: Binard (Georges), second maître fusilier. 
& Le Corvalsier (Alphonse), premier maîlre 


manœuvre. 
anavh (Raphaël), maître 
reffier, 


AD 


6 Di principal com- 


1 La | Hubert), agent de bureau des 
cadres complémentaires. 
} Guil'ou (Hervé), syndic des gens de mer. 
} nzala Dom emnlové de pureau auxi- 
liaire, ns 
i lei Julien), employé de bureau auxi- 
11 
ind éeyndic d gens de mer. 
(# eau (B rd), employé de bureau auxi- 
liaire 
hr 























Délégation de signature. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les miaistres à déléguer par arrêté leur signa- 
ture ; 

Vu le décret du 26 juillet 1948 portant 


nomination du ministre de l'industrie <t du 
commerce, 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1948 nommant le 
directeur du cabinet du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, 


Arrêles a 


L 
Art, 1er, — Délégation permanente est don- 


née à M. Pierre Dreyfus, directeur du cabi- 
net, pour signer au nom du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, à l'exclusion des 
décrets, tous actes, arrêtés et décisions. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de Ja République française. 
t à Paris, le 28 juillet 1948. 

\OBERT LACOSTE, 





"+ G 
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ET MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE D DES CS 
\ a \ 9 et nominations dans l'ordre ‘national de ja 
ET DU COMMERCE Légien d'honneur. 
r "1pa ee 
1 1 4 
: £ Par décrets du Président de la République 
s " Cabinet du ministre de l'industrie en date du 2 juillet 1948, rendus sur la pro. 
et du commerce. position du président du conseil des ministres 
et du ministre de l’industrie et du commerce, 
), 4 vu la déclaration du conseil de l’ordre natio- 
PS Le tre de l'industrie et du commerce, | Mal de la Légion d'honneur en date.du 22 juil. 
à a SR aPTÉs . NES PT st +} let 198, portant que les promotions et nomi- 
y Vu le décret du 26 juillet 1948 portant n0-! nations des présents décrets sont faîtes en 
| mination des mernbres du Gouvernement, conformité des lois, décrets et règlements en 
| Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 | vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre 
S è é | portant règlement d'administration publique | national de la Légion d'honneur: 
| en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
d | \ Au grade de commandeur. 
Arrête: 
VE n (Mari \ M. Roux (Edmond-Jean-Eugène), ingénieur, 
s Art. 4er, — So nommés au Cabinet du mi- ancien président du comité technique de 
c - ire nistre de l’industrie et du commerce : la Compagnie nationale du Rhône. Officier 
AP \ l du 10 janvier 1959. 
S Land Directeur du cabinet. Au grade d'oflicier. 
s c pour |! M. Pierre Dreyfus, inspecteur général au | M. Tisné (Marle-Joseph-Jacques), directeur 4s 
« Ler j mini stère de l'industrie et du comrnerce. l'entreprise de construclion du barrage de 
Génissiat. Chevalier du 13 août-1938, 
Aï ] | | Chef de cab { & ÿ 
1. LArg , * Au grade de chevalier. 
de © ‘fe | M. Urbain Martet, professeur dc l'enseigne MM. 
; | m technique. Egger (Léon-Jean), ingénieur directeur géné. 
M. M André), 2 C | ral de la Société savoisienne de construc- 
144 | hot : 1 KP) ar tions électriques; 59 ans de pratique , pro- 
| ni | Chefs adjo lu cabinet. fessionnelle, pr 
É ÿ | M. Jean Jenn génieur au corps des | Matheron (Jean), président direcleur général 
des | mines _ de la Société française d'entreprises; 28 ans 
© \ ù | M. Jean Leguel P d onnaire de pratique professionnelle et de services 
] travail mhlaires. 
af HT tobert (André-Philippe-Léon), ingénieur en 
| Aftachés de bi? Rob , : 11 SE. : 
7 | ne chef du service « Electricité et machines » 
( 1 Y1 8 | M, Jacques Pelissier, sous-préfet. à la Compagis nafonie du Rhône ; 53 an: 
\ | | x . : £ ê le DA csio À 
. Mar 8 | M. René Fourre, inspecteur au ministère de _de DEPGUS 7e pu 2: ÿ +: 
F | idustrie et du commerce. Suet (Jacques-René), directeur commercial 4e 
| M: Robert Félix, membre du comité consul- la société Alsthom; 43 ans de pratique pro- 
ue | tatif du commet Li cs PR mr fessionnelle et de services miltaires. 
| Verheyden - Chaine (François - Marie - Jean - 
e | | rase , Etienne), directeur à la société Le Matériel 
M, 1 i ie classe, | dé our DÈT à dt électrique; 37 ans de pratique profession- 
{me B Vi  # ’ M. Pierre Vallé. chef de & e à Electri- nelle et de services militaires. 
( [ i i | | cité de France, —@-e &— 
# 1Ë 1 «a ut 1 P ‘ . 
cle 7 du « Le à octobre 495 st M. Gabriel Taix, ingénieur conseil. 

s intéressés vonser ennelé qu'ils | Attribution de versements d'attente aux per 
‘ sn da qu 0 Chef du secrétariat particulier sonnels des écoles des mines relevant du 
pré ( | rs games ministère de l'industrie et du commerce. 

I "ments ci-dessus me donneront | M. Lucien Marcou, instituteur, r 
i au rappel de lraiteém Lerieure- | Art, 2, — Le présent. arrêté sera publié au ‘Le ministre de l’industrie et du -commercs 
, à dale de HULATISAUOn des INAFESSE Journal officiel de la République française. et le ministre des finances et des affaires 600- 
6 © 4- Fait à Paris, le 28 juillet 1948. nomiques, ù 
ROBERT LACOSTE, Vu le décret ne 48253 du 14 février 194 
tendant à allouer des versements gr 
, : : | ; nsuels aux personnels des écoles des mines 
Liste d'admissibilité à l'emploi d'agont ad- ++ mensuels aux personne L ; 
; - - relevant du ministère de l’industrie et du 


commerce ; n 

Vu le décret ne 48-144 du 26 janvier 195 
fixant le traitement des différentes classes 
d'assistants de l'école nationale supérieure 
des mines de Saint-Etienne; 

Vu l'arrêté intermänistériel du 46 février 
1948 portant classement des personnels des 
écoles des mines dans les catégories prévues 
au décret no 48-252 du 14 février 1948 visé ci- 
dessus, 

Arrêtent: 

Art. 4er. — Les dispositions de l'arrêté suse 
visé du 16 février 4943 sent modifiées el com- 
pléiées comme suit: 


Article 10, 


1re catégorie: 4.500 F. 

Compléter la désignation des personnels vt- 
sés par la mention: « n'appartenant pas au 
corps des mines », 

2e catégorie: 3.500 EF. 

Compléter la désignation des personne“ 
visés par la mention: « n’appartenant pas au 
Corps des mines », 


x 


s cet 6° 


} neprnon 
changement. 


catégorie. 


sans 
n'a 3 








eur, 
e de 
ficier 
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Artiele 2. 


3e catégorie: 2.500 F. 
ajouter: 
Assistants à l'école nationale supérieure 
des mines de Saint-Etienne ». 


Article 3. 


L'article 3 est annulé et remplacé par le 
texte suivant: | 
« Les dispositions prévues au présent arrêté 
prendront eflet à compter du 1 septembre 
1916 en Ce qui concerne les personnels visés 
à l’article 4er, à compter du {+ janvier 1947 
en <e qui concerne les personnels visés à 
l'article 2 », 
art. 2 — Le ministre de l'industrie et du 
commerce et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécutien du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1948. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE GRUSON. 


+ + 





Mines grisouteuses. 





Par arrêté en date du 22 Per 1948, est 
agréée pour être employée dans les mines 
grisouteuses la « lampe de chapeau type P 3 
E-M » construite par la Société Thomas A. 
Edison Incorporated, à West Orange, New- 
Jersey (U. S. A.). 

Les usagers ne pourront utiliser ces lampes 
que pour autant que tous les eérganes seront 
en bon état de conservation et, en particulier, 
q l’isolant dn câble ne présentera aucun 
défaut et que les verres porteront l’une des 
deux marques distinctives suivantes: M 


+ @ 8 —- 


Par arrété en date du 23 juillet 4948, est 
agréée pour étre employée dans les mines gri- 

iteuses Ja « lampe  - chapeau type Super- 
lite À 7 », construile par la Société Ceag limi- 
ted, à Barnsley Yorks (Angleterre). 
Les usagers ne pourront utiliser ces lampes 
que pour autant que tous les organes seront 
en bon élat de conservation et, en particulier, 
Le ot du câble ne présentera aucun 
éfaut, 


t 





+ 8 + 


Prorogation des arrêtés du 18 juillet 1947 
relatifs aux câbles Koepe. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 13 août 1911 portant règle- 
ment général sur l'exploitation des mines dc 
combustibles et notammencet les articles 92, 
hi et 230 ($ 5); 

Vu le décret du 20 janvier 1914 portant ré- 
glement général sur l'exploitation des mines 
dutres que celles de combustibles et notam- 
ment les articles 91, 93 et 167 ($ 5); 

Va les arrêtés en date du #8 juillet 1947 por- 
lant dérogation aux articles 92 et %4 du règle- 
nent général sur l'exploitation des mines de 
#Æmbustibles, et aux articles 9 et 93 du rè- 
sement général sur l'exploitation des mines 
tres que celles de combustibles, 


Arrête: 

Article: unique. — Est reportée au 30 juin 
1949 la date à laquelle devront prendre fin les 
dérogations accordées par les ingénieurs en 
chef des mines en application des arrêtés ‘du 
18 juillet 1947 susvisés. 

Fait à Paris, le 26 juillet 4948. 

Pour le ministre de l’industrie 
et du commerce et par délégation: 
Le directeur des mines, 
PERRINEAU, 

te + 
2 





Permis d'exploitation de mines de houille, 





Rectificatif’ au Journal officiel au 40 juillet 
1938 : page 6703, 2° colonne, article 2, de, 
3° ligne, au lieu de: « mines de houille de Fla- 
Mmores », lire: « mines de houille de, Pla- 
mores »; 4 ligne, au lieu de: « grange de 
Cournois », lire : « grange de Cournoir »; 
&æ colonne, 31e ligne, au lieu de: « 6 août », 
lire: « 8 août »: article 2, 2e, {re ligne, au 
leu de: « ligne brisée EFG », lire: « HFG »; 
dernière ligne, au lieu de: « grange de Cou- 
recie », lire: « grange de Cournoir ». 


+ @ +— 





Administration centrale, 





TABLEAUX D'AVANCHMENT POUR L'ANNÉE 1948 





Rectificatif au Journal officiel du 23 juillet 
1918: page 7211, 2% colonne, 5% ligne, au lieu 
de: « M. Virgoleux (Maurice) (en service dé- 
taché) 1er janvier », lire: « M. Virlogeux (Mau- 
rite) (en service détaché} 4er janvier »; 3° co- 
lonne, 33e ligne, lire: « Assistant administra- 
teur proposé pour le 3 échclon: M. Verpeaux 
(Jean), 4 janvier ». 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Cabinet du ministre de la France d'outre-mer. 





Le ministre de Ja France d'oulre-mer, 

Vu le décret du 26 juillet 1948 portant nomi- 
nation des membres du Gouvernei - 

Vu le décret du 28 juillet 1938 ] 1 
ment d'administration publique en ce qui 
concerne des cabinets ministériels, 


Arrête: 


Article unique. — Le cabinet du ministre de 
la France d'outre-mer est composé comme 
suit; : 

Directeur du cabinet. 


{ 


M. Marcel Carcassonne, inspecteur des colo- 


nies, trésorier-payeur général de l'Afrique 
équatoriale française, 
Chef de cabinet. 
M. Jacques-Bernard Herzog, substilut déta- 
ché au parquet du tribunal de la Seine, chargt 
des travaux pratiques à la facullé de d de 


Paris. 
Chefs adjoints, 


M. Maurice Vallery-Radot, docteur en droit, 
chargé de mission à l'agemce économique des 
colonies. 


M. Albert Bros, sous-préfet. 
Chef du secrétariat particulier, 


M. Jean-Pierre Bérard, administrateur adjoint 
des colonies, 





Charge l sion 
M. Cla Re locteur en droit. 
M. Boni, magistrat colonial, 


Attachés de cabinet. 
M. Marceau Lombard (Parlement). 
M. Oudinot (Jean) (Assemblée de l'Union 
française). 
M. Chamaillard {secrétariat particulier). 
Fait à Paris, le 29 juillet 4948. 
PAUL COSTE-FLORET, 





Etat-major particulier du ministre 
de la France d'outre-mer, 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 26 juillet 4948 portant normi- 
nation des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 4948 portant règle 
ment d'administration publique en ce qui con- 
cerne les cabinets ministériels, 

Arrête : 

Article unique. — L'état-major particulier dn 
ministre de la France d'outre-mer est composé 
comme suit: 


Chargé de misston. 
M. le capitaine Thenot, 
Aides de camp. 
M. le commandant Lansac, 
M. le capitaine Sekou Kone. 
Fait à Paris, 1e 29 juillet 1948. 
PAUL COSTE-FLORET. 


+ © +- 





Transmissions coloniales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 17 juillet 1918 t confirmé 


COMHnus- 


l'arrêté du 30 janvier 
saire de France pour l'Indochine, prononça 
l’admission à Ja retraite, pour mpter 
46 février 14947, de M. Bouchon (Antonin), 
ceveur hors classe du cadre local des post 
télégraphes et télépi | 


é hones de ?l'Indochin 














hors 
{ 
( | le 
“2 __ _o 
11 111 L HU 
traite Marie 
{ 1 « 
cadre local « be = 
t TTT LL 7. 
phones dé l’Indochfi £ npt 
” atnthn ( : 
du 1er octobre 1944, da 1 £ 6 
tranmissions 10 À sd 
grade de chef d’éq 
L'y “ v 
EN Conséque \ 
admis à faire valoir ses 4 3 
pour anci n 
fe © -Q—- — — 
Par arrêté du mini de Ja 1 1" 
mer en date du 17 juilk 1948, M... 
: ur supérieur à 
2 ] général des !1 ' 
ni est nis Ir Sa « 
va s dr 3 à la retraiie ] 
à compter du 17 1947, 
Par é au n tr de la Fra » 
mer n « + 17 : let 4944 \f Nuti 
Emile ef d'équipe principal « {re 1 
du vadre géné al des trensm ‘ € 11 
+ : ! . . = € ‘ 
est admis, sur sa demande, à fatr loir 
droits à la retraite pou 1’ pri 
27.3 er 1949. 
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Par arrêté du’ ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1948, M, Timmer- 
mans (Pierre), receveur supérieur hors classe 
du cadre général des transmissions coloniales, 
pst admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite pour ancienneté, à compter 
du 4er pnai 1945, 

—_——ÿ © @— 


Par arrété du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1948, M. Lucas 
(Edouard), directeur de 1r° classe du cadre 
général des transmissions coloniales, est ad- 
mis à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté, à compter du 21 avril 1947, date 
à laquelle il a atteint la limite d'âge. 

—— © à ®————— 


Travaux météorologiques, 





Par arrété du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1948, ont été inscrits 
au tableau principal d'avancement de l'année 
198 du personnel du cadre colonial des ingé- 
nieurs des travaux météorologiques, les 
{onctionnaires dont les noms suivent: 


Pour la 2° classe du nrade d'ingénieur 
des travaux météorologiques. 
MM. Demazières (Georges), Moreau (Louis), 
Warnet (Raymond). 


Pour le grade d'ingénieur des travaux 
météorologiques de 4° classe. 


(René), 
Baudry 


todier 
Marcel), 


MM. Manselon 
Ratto (Augustin), 
(Pierre), Afonsi 


(Roger), 
Camu 


» 11 t 
UUALETL), 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaur météorologiques. 


MM. Bellion (France), Savaron (Raymond), 
lietier (Gilbert), Ferroul (Raymond). 


Pour la % classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques, 


MM. Clement (Hippolyte), Lapierre-Armande 
(Louis), Mile Lauréat (Rachel), MM. Razafa- 
mahizo (Paul), Boyer (Alexis\, Freyermuth 
(Joseph). 

Pour la %° classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques. 


MM. Bourrhis (Eugène), Barriety de Barde 
(Roger), Renan (Jean), Joffraud (Louis), Sire 


(Jean), Ramanasarivo, Goudeau (André), Sel- 
bonne (Servin), Collobert (Pierre). 
hp © Q— — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1943: 

I. — Ont été promus pour compter du 
fer janvier 19148 tant eu point de vue de la 
solde que de l'ancienneté, les fonctionnaires 
du cadre lanial des ingénieurs des travaux 
anéléorologiques dont les noms suivent: 


A la 3% classe du grade d'ingénieur 
des travaux météorologiques. 
MM.de Mazièr: 


(Georges) (rappeïs militaires 


conservés: 1 mois 20 jours), 

Morceau (louis) (rappels militaires con- 
servés: 1 an 5 mois 22 jours). 

Warnet Raymond) (rappels militaires 
Cconserv 12 jours). 


Au grade d'ingénieur des travaux 
météorologiques de 4e classe. 
MM. Mansecon (Roger) (rappels mdililaires 
Rodier (René), 
Ratlo (Augustin). 
Carmmu (Marcel) (rappels 
servés: 2 mois 1 jour). 
Baudry (Pierre), rappels militaires con- 
servés: 3 mois 28 jours). 
Alfonsi (Gualbort) (rappels militaires con- 
servés: 1 an). 


militaires con- 








A la 1r° classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques. 


MM. Bellion (France). 
Savaron (Raymond) (rappels militaires 
conservés: 10 mois 24 Durs). 
Hetier (Gilbert). 
Ferroul (Raymond). 


A La % classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques. 


MM. Clément (Hippolyte). 
Lapierre-Armande (Louis) (rappels awilf- 
taires conservés: 6 mis). 
M'e Lauréat (Rachel). 
MM. Razafamahizo (Paul). 
Boyer (Alexis) (rappels mililuires conser 
vés: 1 an 5 mois 1% jours). 


A la 3 classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques. 


MM. Bourrh!s (Eugène) (rappels militaires 

conservés: 3 ans 7 mois 25 jours). 

Barriely de Barde (Roger) (rappels mili- 
taires conservés: 9 mois 15 jours). 

Renard {Jcan) (rappels militaires conser. 
vés: 1 an 8 mois). 

Joffraud (Louls) (rappels militaires con 
servés: 3 ans 6 mois 18 jours). 

Sire (Jean) (rappels militaires conservés 
2 ans 7 mois 28 jours). 

Ramanisar!vo. 

Goudeau (André) (rappels miiitaires «on 
sèrvés: 3 ans 4 mois 25 jours). 

Selbonne (Servin). 

Collobert (Pierre) (rappels milltaires con- 
servés: 3 ans 17 jeurs). 


II. — A été promu pour 2e du 1 mars 
1948 tant au point de vue de la solde que de 
l'ancienneté : 
4 la % classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques. 
M. Freyermuth (Joseph) (rappels militaires 
conservés: 2 mois 10 jours). 


+ © — 





Liste, par ordre de mérite, des candidats 
reçus au concours professionnel pour l'admis- 
sion à l'emploi de contrôleur rédacteur des 
transmissions coloniales. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 juillet 1948, les candidats 
ci-après désignés sont déclarés reçus au con- 
cours professionnel pour l'accession au grade 
de contrüleur réducteur des transmissions Co- 
Joniales ayant eu lieu les 24, 25 et 26 mai 4948 
et classés comme suit par ordre de mérite: 

Gourragne (Fernand), Gailhaud l'os 
Carrière (Fernand), Cordelier (Jean), Reynaud 
(Ernest), Besançon (René), Chassagneux 
(Jean), Rabichon (Honoré), Sable (Lucien), 
Bourgoin (Jean), Farines (Albert), Travet 
(Mauriee), Vandame (Firmin), Galibert (Geor- 
ges), Grosset (Robert), Lougarre (Albert). 


++ 





Liste des conducteurs des travaux d'agricul- 
ture autorisés à se présenter au concours 
professionnel pour l'accession au stage du 
cycle d'enseignement de l'école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale, 





Par arrêté du 24 juillet 1948, la liste des 
conducteurs des travaux d'agriculture auto- 
risés à se présenter au concours professionnel 
du 28 juillet 1918 pour l'accession au stage du 
cycle d'enseignement de l'école supérieure 
d'application d'agriculiure tropicale a été com- 
plétée comme suit : 


M. Pochot (Guadeloupe). 


#3 @ 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URB 


Cabinet du ministre, 


ee ee 





Le ministre de la reconsiruction et de l'ur. 
banisme, 

Vu le déoret du 26 juillet 1948 portant no. 
minaion de membres du Gouvernement : 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 4948 por. 
tant règlement d'administration pultique en 
ce qui Concerne les cabinets ministériels, 


. U 
Arrête : 


Art, 4er, — Sont nommés au cabinet du mt 
nistre de la reconstruction ei de l'urbanisme: 


Directeur du cabinet, 
M. Char'es Merveilleux du Viguaux, conseil. 
ler rélérendaire à la Cour des comptes. 


Conseillers techniques. 

M, Jean Marquet, préfet. 

M. Francis de Baccque, audileur au cons 
d'Etat. ‘ 

Chef de cabinet, 

M. Paul Japiot. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié ad 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, de 29 juillet 1948. 

RENÉ COTT. 


eil 








8 € © 
Détégation de signature. 


Le ministre de la reconstruction et de l'ur. 
banisme, 

Vu ie décret du % janvier 1947 autorisant 
les minisires à déléguer par arrêté leur si- 
gnalure ; 

Vu le décret du % juillet 1948 portant nomi 
nation de membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 148 portant noml- 
nalion de membres du cabinet du ministré 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrête : 


Art, 1er, — Délégalion permanente et géné- 
rale est donnée à M, Charles Merveilleux du 
Vignaux, directeur du cabinet, à l'effet de 
signer, au nom du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, tous actes, arrêtés et 
décisions, à l’exc'usion dés décrets. 

Cette délégation s'applique en particulier à 
la signature; 

1° De toutes ordonnances de payement, de 
virement et de délégation, de tous avis d'or- 
donnance, de tous ordres de recettes, de tous 
titres exécutoires, prévus par l’article 54 de 
la loi du 13 avril 189% et des arrêtés de débets 
prévus par la loi du 12 Vendémiaire, an VIil; 

2° De tous marchés, conventions, contrats 
et avenants, ainsi que les attestations d’inté- 
rèt national destinées à permettre le préfinan- 
cement des marchés par la caisse nationale 
des marchés de l'Etat; 

3° Des arrêtés de nomination des agents du 
ministère de la reconstruction et de lurba- 
nisme lors de leur recrutement. 

Art. 2. — Déjiégation permanente et générale 
est donnée à M. Paul sapiot, chef de cabinet, 
à l’effet de signer, au nom du ministre de a 
reconstruction et de l'urbanisme, tous actes, 
arrêtés et décision, à l'exclusion des décrets. 

Cette délégation s'applique en particulier à 
la signature: 

1° De toutes ordonnances de payement, dé 
virement et de délégation, de tous avis d'or- 
donnance, de tous ordres de receltes, de tous 
titres exéoutoires prévus par l'article 54 de 
la Joi du 13 avrit 1898 et des arrêtés de débe!s 
prévus par la loi du 12 Vendémiaire, an VIN: 








u mt 
[sme : 


nseil. 
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9e De tous marchés, conventions, contrats 
et avenanis, ainsi que les attestations d’inté- 
rét national destinées à permettre le préfinan- 
cement des marchés par la caisse nationale 
des marchés de l’Elat. 
art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 41948. 
RENÉ COIY. 


— +6 + 





Régisseurs d’avances. 





Rectificatif au Journal officie. dn 21 juillet 
1918: page 722, % colonne, 6° ligne, au lieu 
de : « travaux exécutés d'office. », lire : 
« travaux urgents exécutés d'office ». 











MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre de la santé publique. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 juil- 
let 1918, page 6967, 2e colonne, dernière digue, 
gu lieu de: « M. Vauthier nes vs 
teur des pharmacies », lire: « M. Vuathier 
(Charles), membre du conseil de l'ordre des 
pharmaciens ». 








MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Cabinet du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 

Vu le décret du 24 juillet 1948 portant no- 
mination du présent du conseil des rminis- 
tres: ï 

Vu le décret du 26 juillet 4948 portant nomi- 
nalion des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 28 juiltet 1918 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: 


Article unique. — Est nommé directeur du 
cabinet M. Mattéo Connet, préfet hors classe. 


Faif à Paris, le 28 juillet 4948. 
ANDRÉ MAROSELLI. 
—®-® &— 








Délégation de signature, 





Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 

Vu le décret du 29 mai 1946 fixant les auri- 
butions du ministère des anciens combat- 
tants; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 au- 
torisant les ministres à déléguer par arrêté 
leur signature: 

Vu le décret du 24 juillet 1948 portant no- 
mination du président du conseil des minis- 
res; 


Vu le décret äu 26 juillet 1948 portant nomi- 
hation des membres du Gouvernement, 


Arrête: 


Article unique. — Délégation générale et 
Permanente est donnée à M. Mattéo Connet, 
prélet hors classe, directeur du cabinet, à l'ef- 
let de signer au nom du ministre des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre, à l'ez- 





clusion des décrets, lous actes, décisions, or- 
donnances diverses de payement, de virement 
et de délégalion, ainsi que tous actes, arrêtés 
et décisions concernant le personnel 
Fait à Paris, le 29 juillet 4918. 
Û ANDRÊ MAROSELLI. 





+ & à- 


Tabitaux d'avancement pour l’année 1948 
(administration centrale). 





panne au Journai officiel du % juillet 


‘Page 7258, 4re colonne, %6° ligne, au lieu 
de: « Mme Cavigliili (inscrite au tableau de- 
puis 1946) », lire: « Mme Caviglioli (inscrite 
au lableau depuis 1946: »; 68 ligne, au lieu 
de: «.M, Schamber, commis principal d'ordre 
et- de comptabilité de re classe », lire: 
« M. Schamber, commis d'ordre et de comp- 
tabilité de {re classe ». 


Page 7359, 4re colonne, Gs ligne, au lieu de: 
« Mme Migouroux {Alice}, dame sténodacty- 
lographe de % classe #, lire: « Mme Micou- 
roux (Alicé), dame slénodactylographe de 
7e classe ». 








INFORMATIONS PARLBMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 
ANNÉE 1948 


a 





Ordre du jour du samedi 31 juillet 1948. 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suite de vacance, 
d’un membre de commission. 


2, — Vote, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à l’organisation et au fonction- 
nement de la lutte contre les maladies véné- 
rienuves. (N°s 4962, 4987, — M. Cordonnier, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 


3. — Suile de la discussion du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l’excrcice 1948, des dota- 
tions de l’exercice 1947 reconduites à l'exer- 
cice 1948, au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) et des budgels annexes 
(dépenses ordinaires civiles). (Nos 3027, 3657, 
4046, 4749. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) : 

Finances (suite); 

Affaires économiques; 

Ravitaillement ; 

Education nationale; 

Anciens combattants; 

Articles du projet de jol. 





Séance du samedi 31 juillet 1948. 





Des billets portant la date dudit jour el 
valables pour la journée comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Cermolacce, jusques 
et y compris M. Chausson. 

Tribunes. — Depuis M, Scherer, jusques et 
y compris M. {. 





Commigsion chargée d'examiner une demandé 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 4970). 

(Nommée le 30 juillet 1948.) 





4er bureau. — MM. Denis (Alphonse) (Hautes 


Vienne). 
2e — Piérrard. 
3e — Hamon (Marcel), 
4 — Thamier. 
5e — Brillouet. 
6e — Barrot. 
7e _ Ms Guérin (Rose) (Seine), 
8e _ MM. Garet. 
%e Rigak (Albert) (Loiret), 
10e —— Manceau. 


La commission chargée d'examiner une d 
mande en autorisation de poursuites contré 
un membre de FAssemblée a nommé: 

Président : M. Brillouet. 

Secrétaire: M. Thamier. 
_Rapporteur: M. Denis (Alphonse) 
! Vienne). 


(Hautes 





Commission chargée d'examiner une demanda 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n° 4971). 





(Nommée le 30 juillet 1948.) 
{er bureau. — Mme Hertzog-Cachin, 
2° — MM. Doyen. 
3e _ Michel. 
4e — Mokhtari. 
5 — Barthélemy. 
Ge ee Mme Guérin (Luci (Seine 
Inférieurc). 
7e ee MM. Pronteau. 
8e — Girard. 
ge. — Péron (Yves). 
109. — Taillade. 


La commission chargée d'examiner une des 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée a nommé : 

Président : M. Taillade. 

Secrétaire: M. Péron (Yves). 

Rapporteur: M. Pronteau. 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'assemblée (n° 4999). 


(Nommée le 30 juillet 1948.) 





{er bureau. — MM. Noël (Marcel) (Aube). 
2e ee Julian (Gaston) (Hautese 
Alpes). 

2e — Besset. 

4 — Mme Darras. 

5e — MM. Dassonville. 

6 es L'Huillier (Waïdeck). 
7e — Mme Nedelec. 

8e — M. Tourné. 

ge _ Mne Méty. 
10e — M. Llante. 


La commission chargée d'examiner une des 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée a nommé: 

Président : M. Llante. 

Secrétaire: M. Julian (Hautes-AË 
pes). 


Rapporteur: M. Noël (Marcel) (Aube). 


(Gaston) 
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Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 5000). 

(Nommée le 20 juillet 1948.) 
4er bureau. — MM. Mora. 
% 


Boccagny, 


| 


°e — Aragon (‘'). 

4e — Girardot, 

5e _— Lamps. 

Ge un Rosenblatt. 

7e — Vergès. 

8e _ Puforest. 

9e _— Musmeaux. 

109 _ Kriegel-Valrimont, 





La commission chargée d'examiner une: de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’'Assernblée a nommé: 

Président: M. Vergès. 

Secrétuire: M. Aragon (d'). 

Rapporteur: M. Kriegel-Valrimont. 


Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assembiée (n° 5026), 


(Nommée le 20 juillet 1918.) 


4er bureau. — MM. Gros. 


2e —_ Billat. 

3e _— Biscarlet. 

4e — Musson (Albert) (Loire). 
5e — Mme Péri, 

6° — M. Costes (Alfred) (Seine). 
7e _ Mme Roca, 

8e MM. Mont. 

ge —_ Demusois. 

«0e — Pirot. 


La cémmission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée a nommé: 

Président: M. Demusois. 

Secrétaire: M. Masson (Albert) (Loire). 

Rapporteur: Mme Péri. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du vendredi % juillet 1918. 


Présents. — MM. Castera, Charpentier, Del- 
cos, Gros, Lambert (Lucien) (Beuches-du- 
Rhône), Laurens (Camille) (Cantal), Lucas, 
Martineau, Wontagnier, Moussu, Olmi, Pau- 
mier, Perdon (Hilaire), Pirot, Prigent (Tanguy) 
(Finistère), Rochet (Waïldeck), Ruffe, Sesmai- 
sons (de), Sourbet, Valay, Vée, Vuillaume, 
Zunino. 

Excusé., — M. Masson (Jean) (Haute-Marne). 


Suppléants. — M. Barbier (de M. Lallc), 
M. Dainet (de M. Blanchet), M Flain, (de 
M: Orvoen), M. Garet (de M. Farinez), M. Ga- 
belle (de M. Bocquet}, M. Gernez (de M. Ia- 
marque-Cando), M. Halbout (de M. Legendre}, 
M. Juge (de Mme Boutard}, M. Mauræilet (de 
M. Guille), M. Môquet ‘de M. Djemad), M.Rou- 
lon (de M. de au" d'Asson), M. Sigrist (de 
M. Terpend), M. Tailiade (de M. Bas). 





Commission de la production industrielle. 


Séance du vendredi 30 juillet 1948. 


Présents. — MM. Boccagny, Bouvier-0'Cot- 
Elain, Finet, 


tereau (Mayenne), Deixonne, 
Gavini, Lespès, Louvel, Michel, Peytel, Pou- 
lain, 

Excusés. — MM. Caloire, Couston, André 
Penis. 


Suppléants. — M. Joubert (dé M. Rous- 
sceau), M. Jullen (de M. Eecœur), M. Girardot 
(de M. G, Routaute), M, Mora (de M. Vé- 
rines), M. Noël (de Mme Schell). 











Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n° 32245). 





Séance du vendredi 20 juillet 1938. 


Présents. — MM. Aujoulat, Duforest, Emile- 
Louis-Lambert, Vuiilaume. | 

Suppléants. — MM. Elain (de M. Viatte), 
M. Delahoutre (de M. Wasrmer), M. Gallet (de 
M. Solinhac), M. Lucas (de M. Bacon), 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 4970). 


Séance du vendredi 30 juillet 1948. 
Présents. — MM. Barrot, Rrillouet, Denis 
(Alphonse), Garet, Mme Guérin (Rose), MM. 
Iamond, Manceau, Picrrard, Rigal (Albert), 
Thamier. 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n° 4971). - 


Séance du vendredi 30 juillet 19148, 


Présents. — MM. Barthélémy, Doyen, Gi- 
rend, Mmes Lucie Guérin, Iertzog - Cachin, 
MM. Michel, Moktari, léron, Pronteau, Tail- 
lade. 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 4999). 





Séance du vendredi 30 juillet 1948. 
Présents. — M. Besset, Mme Darras, MBf. 
Dassonvilie, Julian, Waldeck L'Huillier, Liante, 
Mmes Méty, Nédelce, MM. Marcel Noël, 
Tourné. 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (no 5000), 





Séance du vendredi 30 juillet 1918. 


Présents. — MM. Aragon {d’), Bourguy, Du- 
forest, Girardot, Kricegel - Valrimont, Lamps, 
Mora, Musmeaux, Vergès, 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 5026), 


Séance du vendredi 30 juillet 1948. 


Présents. — ‘MM. Billat, Biscarlet, Costes, 
Demusois, Masson (Albert), Mont, Mme Péri, 
M. Pirot, Mme Rocca. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


AXKÉE 1918 





Ordre du jour du samedi 31 juillet 1948. 





A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion de la .proposilion de. loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, portant modification à la 
lui ne 48-571 du 31 mars 1948, modifiant la 
oi du 26 avril 1916 portant dissolution d'orga- 
nismes professionnels et organisation, pour la 





période transitoire, de la répartition des pro. 
duits industriels. (Nes 765 et 766, année 1918. 
— M, Maurice Waiker, rapporteur; et ne 
année 1948. — Avis de la commission de }à 
production industrielle. — M, Pairault, rap- 
porteur.) 


2. — Discussion de la proposition de lol, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après dé. 
claration d’urgence, tendant à proroger d'un 
an le délai prévu pour l'application de la loi 
du 20 juillet 1947 reiative à Ja revision et à 
la résiliation exceptiônnelles de certains con. 
trats passés par les collectivités docales. 
(Nos 761 et 779, année 1918. — M, Trémintin, 
rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de lof, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence. tendant à modifier cer- 
taines dispositions de la a». 17 mai 19% 
relative à la nalionalisation des combustibles 
minéraux, (N° 771, annéé 1948. — M. Pairault, 
rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de lot, 
adoptée par l’Assemblée nationaie, après dé. 
claration d'urgence, tendant à attribuer aux 
élètes des éroles normales supérieures le 
traitement ct'les avantages afférents à la con- 
dition de fonctionnaires stagiaires. - (Nos 7: 
et re année 1918. — Mme Saunier, rappor- 
teur. 


Les billets portant la date dudit jour et va- 
lables pou: la journée comprennent: 

1e étage. — Depuis M. Charles Morel, jus- 
ques et y compris M. Paumelle. 

Tribunes. — Depuis M. Georges Pernôt, jus 
ques et y compris M. Sablé, 


Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du vendredi 30 juiliet- 1948. 


Présents. — M. Bardon-Damarzid, Mme-Br'on, 
MM. Gadoin, Gautier (Julien), Le Coent, Moli- 
nié, Mme Roche (Marie), M. Walker: (Mau- 
rice). 

Ercusés, — MM. Armengaud, Duclercq, Longe 
chambon, Novat. 





Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. 


eee 


Séance du vendredi 30 juillet 1918. 


Présents. — MM, Baron, Champeix, Mlle Due 
mont (Mireille), MM. La Gravière, Pfleger, 
Mme Saunier, M. Victoor. 

Excusés. — MM. Bouloux, Amédée Guy, 
Mme Eboué. A 





Commission des finances. 





4re séance du vendredi 30 juillet 1948. 


Présents. — MM. Baron, Cardonne (Gaston!, 
Dorey, Gerber (Marc), Ignacio-Pinto (Louis), 
Landaboure, Landry, Marrane, Merle (Faus- 
tin), Minvielle, Monnet, Poôher (Alain), Rou- 
bert (Alex), Sauer, Thomas (Jean-Marie), 
Vieljeux. 


Excusé. — M. Grenier. 


Suppléants. — M. Alric (de M. Peschaud), 
M. le général Petit (de M. Lacaze). 





2e séance du vendredi % juillet 1918. 


Présents. — MM. Baron, Cardonne (Gas 
ton), Courrière, Dorey, Landaboure, Minyielle, 
Poher (Alain), Roubert (Alex), Thomas (Jean- 
Marie), Vieljeux. . 

Excusé. — M: Grenier. 

Suppléant. — M. le général Pelit (de M. La- 
Caze}. 
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es 


commission de . l’intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Algérie). 


Séance du vendredi 30. juillet 1948. 


présents. — MM. Dorey, Dumas (François), 
puni, Mme-Eboué, MM. Léo Hamon, Mar- 
rane, Rogier, Tubert (général), Vanrullen, 

Excusés. — MM, Sablé, Salah, Trémintin. 

Assistait, en outre, à la séance, — M. Ah- 
mcd-Yahia, 





Commission de la production industrielle. 





Séance du vendredi 30 juillet 4918. 


Présents. — MM. Alric, Doucouré (Amadou), 
Lazare, Mercier (François), Molinié, Pairault, 
Rouel. 

Ercusés. — MM. Arinengaud, Caspary, 
Chambriard, Delfortrie, Longchambon, Mau- 
vais, Novat, Siaut. 





Convocations de commissions, 


er 


La commission <es finances se réunira le 
samedi 31 juillet 4918, à neuf heures trente 
local de la commission) 

I. — Avis sur la proposition de loi relalive 
à la revision et à la résiliation. des <ontrats 
des collectivités locales (nos À. N. 4:53, 4903 et 
C. R., année 1918, n° 764). 

11, — Avis sur le projet de li relatif aux 
loyers (M, Philippe Gerber, rapporteur, n° 609 
C. R,, année 1948. 

II. — Forces armées (se 
‘M, Monnet, rapporteur s$ 


ction commune, fin) 
pécial). 





La commission de la justice et de législa- 
tion civie, crimineile. et commerciale se réu- 
nira le mardi 3 août 1938, à neuf heures (local 
n° 205): 

I. — Rapport de Mme Girault sur le projet 
de li (n° 53%, année 1918), adopté par l’As- 
sembe nationale, tendant à modifier les ar- 
ticles 14 et 24 de l'ordonnance n° 45-174 du 
2 lévrier 145 reative à l’enfance délinquante. 

IT. — Suile de l'examen des amendements 
au texte du rapport de M, de Félice (n° 716, 
année 1918) sur le projet de lot (no 609, an- 
née 19:38), adopté par Pme 5 nationale, 
portant modificalion et codification de la légis- 
lation des loyers. 





La commission de ‘la produ-tion industrielle 
se réunira le samedi 31 juillet 198, à neuf 
heures (local ne 274): 

Examen du projet de rapport de M. Pairault 
eur la proposition de loi (n° 771, année 1918), 
adoptée par l’Assemblée rmationale, après dé- 
C'aration d'urgence, tendant à modifier cer- 
laines dispositions de la loi du- 17 mai 1946 
relative à la nationalisation des combustibles 
üinéraux, (Nos A, N, 4591,° 4922, 4991.) 





La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
1 aOÙt 1948, à dix heures (local no 202): 

1. — Examen du rapport de M. Paumelle sur 
ia proposition de loi (ne 658, année 1918), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier la loj du 8 juin 1914 instituant un 
londs de garantie des risques de guerre sur 
Slocks de céréales. 

I. — Examen du budget de la reconstruc- 
UOn (services civils). 





La commission du travail et de la sécurité 
“otiale se réunira le jeudi 5 août 1918, à neuf 
lieares (local ne 9213): 


l. — Examen du budget du travail. 


I. — Examen du rapport de M. Rossel sur 
.dT0pOsition de. résolution {ne 5%, année 
tendant à inviter le Gouvernement à 


458) 
} 





prendre les mesures nécessaires pour attri- 
buer à tous les bénéficiaires de da retraite des 
vieux et de l'allocation temporaire une quan- 
run de 500 kgs de charbon à prix 


fIL, — Queslions diverses. 





Réunions du samedi 31 juillet 1948. 


Commission des finances, à neuf heures 
trente, — Local de la commission. 

Commission de la production industrielle, à 
neuf heures, — Local ne 274, 








INFORMATIONS 


RELATIVES à 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRAN ÇAISE 





Ordre du jour du samedi 31 juillet 1948. 


A dix heures, — re SÉANCE PUBLIQUE 


a) Discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des minis- 
tré sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d’outre-mer, relatif à 
la représentation des intérêts commerciaux, 
industriels et agricoles au Cameroun, (Nos 293 
et 379. — M, Giard, rapporteur). Avis de la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des ‘forêts. — 
M. Guyard, rapporteur. 

b) Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Lombardo, Mile Autissier, M. Du- 
queroix et des membres du groupe commu- 
niste et apparentés et. du groupe du rassem- 
bement démocratique africain tendant à abro- 
ger le décret no 47-1892 du 26 septembre 1947 
relatif à la liberté de la presse et de réunion 
à Madagascar. (Nos 302 et 396. — M. Duque- 
roix, rapportéur } 

c) Discussion de la demande d'avis trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale sur le projet de loi fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence 
d'une assemblée représentative territoriale 
dans les établissements français de l'Océanie. 
(Nos 118 et 374. — M, Cortinchi, rapporteur.) 

d) Discussion des. demandes d'avis trans- 
mises par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale: 4° sur la proposition de loi de MM. 
Aku, Houphouët-Boigny, Coulibaly, Ouezzin, 
Kaboret Zinda, Mamadou Konate et des mem- 
bres du- groupe communiste et apparentés, 
députés, tendant à fixer le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la compé- 
tence des assemblées représentatives dun Togo 
et du Cameroun; 2° sur le projet de loi ins- 
tituant une assemblée représentative territo- 
riale au Togo; 3° sur le projet de loi insti- 
tuant une assemblée représentative territo- 
riale au Cameroun. (Nos 102, 111, 112 et 392. 
— M. Soppo Priso, rapporteur.) 

e) Discussion des demandes d'avis, trans- 
mises par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale: 4° sur Ja proposition de loi de 
M. Saidou Mohamed Cheikh, député, tendant 
à instifwer une assemblée représentative ter- 
ritoriale dans l'archipel des Comores; 2° sur 
le projet de loi instituant une assemblée re- 
présentative territoriale dans l'archipel des 
Comores. (Nos 199, 116 et 293. — M. Boussenot, 
rapporteur.) 


A quinze heures. — ?° SÉANCE PUBLIQUE 


a) Suite de la discussion, s’il y a lieu, des 
demandes d’avis nos 118, 102, 114 et 112, 109 
et 116, relatives aux assemblées lerritoriales, 
inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance ; 

b) Discussion des demandes d’avis, trans- 
mises par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale: 1° sur proposition de oi de} 





MM, Martine, Houphouet-Boigny, Coulibaly 
Ouezzin, Kaboret Zinda, Mamadou Konalé et 
des membres du groupe communiste et appa- 
renés, députés, tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, ke fonetionnement 
et la compétence du conseil général de la 
Côte française des Somalis: 2e sur le projet 
de loi fixant le régime électoral, la compo- 
silion et la compétenre d’une assemblée re- 
présentalive territoriale à la Côte française 
des Somalis. (Nos 101, 115 et 391, — Mlle Au- 
lissier rapporteur.) 


c) Discussion de la proposition de résolution 
de MM, Carroué, d’Arboussrer, Mme Bertrand 
et des membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain tendant à inviter l’As- 
semblée nationale à voter une ki abrogeant 
l’article 4 et certaines dispositions de Tarti- 
cle 5 du décret du 7 août 1914 instituant. des 
syndicats professionnels en ANIqne occiden- 
tale française, en Afrique équaluriale fran- 
çaise, au Cameroun, au Togo et en Côte fran- 
çaise des Somalis. (Nos 301 et 381, — M. Chas- 
siot, rapporteur.) 


d) Discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M, le président du conseil des mi- 
nistres, sur lo projet de décret, présenté par 
M, le ministre de la France d'outre-mer, por- 
tant. adaptation aux territoires relevant -du 
ministère de la France d'outre-mer autres que 
l'Indochine de la loi du 30 mars 19:6, tendant 
à permettre Ja conversion de certaines de- 
Mmandes-.de séparation de corps en demandes 
en divorce telle qu'elle a été modifiée par la 
loi du 14 août 1947, {Nos 3923 et 395. — M. Ab- 
dcsselam, rapporteur.) 


e) Discussion de la demande d’avis, trans- 
mise par M. le prés'dent de lAssembhite na- 
tionale, sur le projet de lol portant réorga- 
nisation du régime de l'émission à Mada- 
gascar., (Nos 304 et 398. — M. Savary, rappor- 
teur. — Avis de la commission des affaires 
économiques, — M. Savary, rapporteur.) 





Commission des affaires financières, 





Séance du jeudi 29 juillet 198. 


Présents. — M, Antonini, Mme Bory (Ma- 
rie), MM, Mademba Racine, Mitterrand, Mi- 
chard Pélissier, Savary, Thémia. 


Excusés. — MM. Barctaud, Coubèche Saïd 
Ali, Diop Babakar, de La Vascselais, Meyer, 
Oudart, Piot, Vivier. 


Suppléants. — M Antonin! (de M. Oudand), 
Mme Bory {de M. ChasSiot), M. Duqueroix 
(de M. Egretaud), M. Giard (de M. Delmas), 
M. Jousselin (de M. Razac}, M. Mademba Ra- 
cine {de M. Ebédé}, M. Mitterrand (de M, Cura- 
bet), M. Michard-Pélissier (de M. Hénauit), 
M. Savary (de M. Coquart)}, M. Vendenboom- 
gaërde (de M. Esnault)}, M. Thémia: (de 
Mme Lefaucheux), M. Thévenin (de M. Léon). 





Commission des affaires économiques. 





Séance du vendredi 30 juillet 148. 


Présents.— MM. Amionini, Aubert, Mmes Au- 
tissier,. Bory. (Marie), MM, Boussenot, Chas- 
siot, Egretaud, Giard, Rosfelder, Savary, Ven- 
denboomgaërde. 


Excusés. — MM Gueye Momar Djim, Mon- 
trat, René Moreux, Savi de Tove, Soppo Priso, 
Sousatte, Thémia. 


Suppléants. — M. Antonin! (de M, Monnet}, 
M, Aubert {de M. Eslèbe), Mme Autissier (de 
Mme Allemandi), Mme Bory (Marie) (de 
M: d'Arboussier), M. Chassiot- (de M. Curs- 
be), M. Ebédé (de M. Piéri}, M. Guyard (de 
M. Périer), Mme Malroux (de M. Darlan), 
M. Rosfelder (de M, Hénault}, M. Savary 
(de M. Tétau), M. Vendenboomgaërde (de 
M. Schmitt). 





@ & 
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MINISTÈRE DES FINANOES Er 


ms 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES. — 2° DIVISION 





TABLEAU PAR GROUPEMENTS 


IMPORTATIONS 


me 





Mois de juin 1948 et 1947. 






















































































QUANTITES VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
en tonnes métriques. 1983 ve 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 197 
Pays France Pays France 
1948. 1947 étrangers. | d'outre-mer. Total. | étrangers. |d'outre-mer Total. 
EDOPEIS ococosocomoseosroocconcoteovpeneraute dise see 2.267.193 (1) 10.374 9 10.383 @) (1) (£) 
Matières premières et demni-produits: ; 
Pour l'industrie : 
D'origine industriel: ......ccvvannécese side ce 012.874 » 1.589 1.417 9.006 » ; » 
D'origine agricole... TELELEI TELE CII LIL IEEE 261.222 » 41.692 1.317 13.139 » » » 
Pour l’agricu!ture : 
D'oriaite. inonsthiolle..,,.…... ancbroveevemecdedtes ee 46.371 » 527 7 56% » n » 
D'origine agricole......, PES LTI TITI DIT TC OT 32.295 » 337 465 602 o x » 
Moyens d'équipement : 
V'origine industricllez 
Dotr “POUR convie mme. ont 105.172 » 2.564 54 5.918 ; » » 
POUR TOR MMMO Écran ones ces se ii 4.383 » 636 3 639 . » » 
Produits de consommation : | 
Durables  ......... does be Ti rh ehesst 3.100 È 661 112 713 » : e 
Non durable 
Pour l'alimentation humaine........sssoseovssse 924.004 » 7.189 11.319 18.538 » 9 " 
FT. SR NE NME TRE RER ÉE 20 3.098 » 1.234 96 1.450 ol » » 
DORE. oise cocoévéectocen arcs co ve 8.764.712 3.316.901! 36.308 14.959 61.262 21.972 7.763 29.735 
———— a 














Six premiers mois des années 1948 et 1947. 








en tonnes métriques, £a 49471 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION e ne 2-86, " 


Pays France Pays France 
#0. 1943 étrangers. [d'outre-mer nes étrangers |d’outre-mer. Toto 














SRE ER ccrosesdenpenresdones.+5 5 O8. CIC (t} 12.626 421 2.747 @) (1) ü) 


Matières premières et demi-produits: } 
Pour l'industrie : 


ns D à. EN EP RP 3.089.437 “ 33.510 8.759 47.269 » È # 
D'origine agrieole..... SET soccocoe co 0e doi 1.163.427 » 45.500 6.067 49.957 + - # 
Pour l'agriculture : 
D'erigine industriele.. ..…...seccssssass oc: 0.06e 210.834 “ 2.389 29 3.18 " “ n 
D'origine agricole. ..s.s..sses insolites ll 283.327 * 3.172 2.26 5.698 + » , 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle? 
Dour Pine... és 600 311.450 “ 20: 717 252 20.999 È » x 
Pour l'agriculture... ses. éévoecsuhimessssss 21.884 , 3.018 9 3.057 x » , 


Produits de consommation : 3 
Durables 20.722 D 3.247 G81 3.898 D % s 


CEREREEIEIST CREREREEEEERLELELEZ)) 








Non durables : 



































Pour l'alimentation humaine... ss esse see 2.976.391 : 91.095 59.714 90.874 L] » ” 
EME sos iécese. RENTE TELIILEIETIE TITI IEIT LIELLILLIL 16.796 » 5.396 816 6.172 » » » 
TO(AI, ..ssecoree vonccvssvncsesvomseoseses| 18.003.789 |16.283.061] 191.550 78.73% 213.289 125.544 40.818 166.392 
b 





(1) En raison des modifications apportées à la nomenclature du taril des douanes et à la nômenciature sfatistique, les antérieurs ne 
rourrent être fournis qu’à partir du mois de janvier 1919 





——— & 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


rente 


ge BUREAU. — STATISTIQUE COMMERCIALE 


me 


D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL 


Qi 


EXPORTATIONS-- 


Mois de juin 1948 et 1947. 












































































































































E———— - = — — | 
QUANTITÉS VALEURS ‘EN MILLIONS DE FRANCS 
en tonnes métriques. es ES cas 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION k 1948 1947 
Pays France Pays France 
1948. y 
1947 étraugere |d’outre-mer Total étrangers. | d'outre-mer Total 
À AG AR rprdets à 
Energie CRRRLRIRELLEERIRET EE LIILE IRL I TIR IRLI LIRE LIIILIT. 544.170 (1) 2.155 261 2.416 {) (4) (1) 
Matières premières et demi-produits: 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. ..,,,.,...s...ssssoosossoose 1.097.637 5 7.966 4.205 12.171 a 9 o 
D'origine agricole... ...ssssssossssescssesosesese e 110.014 # 1.768 638 2.406 » Ü Ê 
Pour l'agriculture: 
D'origine industrielle, .«ssssssssesessseusrensseus 98.671 5’ 099 257 836 É “ ° 
D'origine agricole. ..sessscsssrussssenenneseussse 4.645 . 212 29 271 » » o 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle / 
Pour l'industrie... soc esp0000 sono s0ove0ee 44.176 » 2.266 3.705 5.971 h » » 
Pour l'agriQuliture. ..sssssessssesnonssemonesssuse 4.868 # 284 400 684 Û » p 
Produits de consommation : 
Durables ...oscoccsocosoocsorsesesesesosseocseenee 19.419 : 2.416 3.055 5.501 5 ä e 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine.......s.ssessvesess 51.773 » 2.439 2.280 719 » ® È 
Autres : 5: ietesiietiresbes ce ésesécheniee 21.139 5 3.029 5.827 9.956 » » 5 
Me De NME POS MP PEER PE 1.9%.549 1.207 .620| 23.694 | 20.67 | 44,951 11.866 7.82% 19.69# 
Six premiers mois des années 1948 et 1947. 
QUANTITES VALEURS Ex MILLIONS DE FRANCS: 
en tonnes métriques. 1043 1947 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION DER D Ge PRE 
Pays France Pays France 
€ . : d 
1948. 1947 étrangere. | d'outre-mer Total étrangers. | d'outre-mer Total 
Energie .sovososcsesvensosoceoescocoevocesesssccuecee 1.529.226 (1) 5.601 1.087 6.691 (1) (1) (1) 
Matières premières et demi-produits: 
Pour l'industrie: 
D'origine industrielle, ......s..ss.sossssnoseresose 4.810.679 € 32.683! 16.163 58.846 “ s ” 
D'origine agricole... ..s.sssesssssvssssessonsunsee 377.109 5 5.926 2.396 8.322 “ : Û 
our l’agriculture : 
D'origine industrielle. ..,,.,......s.ssssssssssouse 485.978 » 2.155 1.559 3.744 È “ “ 
D'origine agricole. ...ss.sesessssesvssonosssessses 47.0 » 2.341 | 9JÙ 2.871 8 » , 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle à 
Pour l'industrie... ss. secs ce oo ARÉPEC PPT TOI TILL 163.441 » 8.390; 14.233 22.628 “ Ê “ 
Pour l'agriCullure. s.ssssssssesensensnonenennensse 17.317 » 955 1.450 2.121 sd * , 
Produits de consommation : | 
Durables .sssesccsééossosessreossussescsssestense 85.679 Û 10.117] 11.753 21.970 2 ‘ r 
| | 
don durables : | 
Pour l'alimentation humaine... ...s..ssssssscsses FA) 269.131 » (B) 9.910; 10.911 20.821 “ “ « 
ARS RE de seb scene csv dés 91.209 » 16.210, 22.860 39.070 . , » 
EE Ds coeur cuite FLO TOI 6.725.447 | (D) be 82.983 | 177.284 Le }.919 12.2 106.152 
(1) En raison des modifications apportées à ja nomenclature du tarif des douanes et à la nomenclature statist'que, ies a 1l's nk 
Pourront être fournis qu’à partir du mois de janvier 1949 LE ms : : 
US A) Cinq premiers mois de 1918. lire: 211.258 tonnes métriques. — (B) 7.471 millions de francs. — {C) Linq prerniers ma 1948 { 
9.913.906 lennes métriques. — (D) 70.607 millions de francs. 
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ms 
IMPORTATIONS 
Mois de juin 1948. 
Comparaison avec le mois précédent. 
QUANTITÉS (EX TONNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
- TON UE DSRCIMNMRES Juin 41948 Mai 1948. Juin 41948. Mai! 1948. 
Pays Francs Pays France Pays France Pays France 
étrangers d'outre-mer. étrangers d'outre-mer. étrangers. d'outre-mer. étrangers. d'outre-mer, 
int \ *: a \ 7.319 2,551 12.190 1.667 668 376 1.041 915 
Céré comensssnee coco ce occomubune 208.767 2.572 150.317 5.784 2.308 294 2,611 457 
d de: 04.758 127.639 121.864 134.908 2,816 6.32% 8. À 5.6 
( RE PORN PRE 1.547 1.211 931 1.78 an 102 20 : 209 
: 
l'ro industr 1! taires. — £ en l ER + e 
B FORODS..... sc... on. 29.61 101.062 12.859 97.481 1.175 5.36 450 5.0% 
; 
Ho es, Cok mérés, Ii EUX 3 À 
£ ( Ralbralivel sasptre 1.540.629 3.560 1.206.874 6.1% &.7: 8 2.978 2! 
Prod pétroi votent 759.316 8 811.6 3 5.894 » 6.05% | , 
A Er (Ininerais . e 
n Madsoscoese cocon 214.823 38.952 202,980 158.621 1.180 597 1.068 783 
QUES. . veux memes ee 16.134 036 8.222 21 809 9 198 1 
: : 
ei indust himiques 65! 1.168 3.111 141 1433 65 813 89 
Matii | | Ca cet leu 
Applications sscsssses os émsoliel 5.561 2.931 6.08 1.054 098 81! 547 409 
L 
Cuir X, — 0 £ en CtSI : 
tière .f peosse 5.380 625 6.559 881 723 204 813 326 
1s et ouvrages en 1? — Ameuble d ne 1 
me DR rest nénbtte 175.68 15.147 née 15.276 1.168 385 957 422 
a} appl DS..-sémi .819 } 1.53 71 1.123 2 1.065 n 
Ma iières OS e 2,0% 2.140 41.921 2.278 9.126 | 217 G.263 54 
Fi MONO! mevoccummemsmer 1.759 191 49€ 158 662 8 395 22 
T s art DR... 716 ç1 878 122 617 89 461 13 
articles confectionnés en tissu. — Bot 
PRO sooosotitlioovesctoredessedehes 266 1à 2.070 525 534 54 r.. 39 
{ 1 d n “le Al 1 Ps) ot 5 20 81 24 
{} r ré ini 
OUR, froids can dlbetoné és l 1.063 19.67 1.89 200 75 159 13 
’erle } gen I IX p j 
Ci - Hi TOO. oc... .… F » 1 » 166 { d 140 2 
Métaux COMMUNS. se. 0 0 «  SuXIE 2 2.915 5. 10 2.167 2,179 — 2.833 | 459 
0 dns. 11 s2 -M45 80 238 12 294 } 8 
Machines et appareils... 00000 ses À) 0.514 2e 2.664 9 1.877 6 
( "CS ess eue 07 8 1.52 13 405 - 165 À 2 
\ . ==. 86.981 5 20. 898 21 3.529 i 1162 | i 
| ” 4 n'ifique 
solobtasehte 128 , 7 » 185 . 13L ; 
l etneoosss 0 2 21 , 21 3 18 i 
isole res 2 » 1 L 5 * 3 , 
p Meli jets. etc) 4 53 71 13 11 17 13 
de « société È : ; ; 3 2 4 1 
Colis postaux... bb ere dose nnoeves 18 ? 21 x 9 15 8 5 4 
diese: ooves cepès 0.249.321 115.5M 8.076.299 467.525 46.305 41.959 38. 486 ta. A5 
AJ eee À RE à 
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CATEGORIES DE MARCHANDISES 
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Mois de juin 1948, 
Comparaison avec le mois précédent, 
EE _ ne = 
QUANTITES ŒN TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DB FRAXCS) 
ui j8 Mai 1048 wi ( Mai 10148 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Foi. 10, Mai 1918. Jos #00 Met! 
Pays France Pays France Pays France Pays France 
étrangers d'outre-mer. étrangers. d'outre-mer. ttrangers d'outre-mer étrangers d'outre-mer 
Animaux vivants. — Produits animaux. 1.072 1.691 r.582 1.232 274 209 277 213 
Pro du rôgne VELETA LL... sc omoso eee 7.27% t+.053 È 6.966 1.766 571 86 633 98 
Corps £ras, CES coco sscsccsacececse Er 767 85 1.371 42 64 A) o 
f NS surtt sedoadidhnei e aRes 10.734 12.901 1t.808 16.293 4.506 739 1.23% ® 
4 lustries alimentaires. — 
D NI ARE UE + 2,084 23.911 1.918 91.023 454 1.391 5 1.182 
I HE nas us à Didi 326.247 89.24 1.216.904 104.534 2.909 20 2,6% 4 
] 8 ChiMIQUES... ssmosinasess cas 50,104 8.963 26.607 6.46 1.344 291 sc »3 
Produits des industries parachimiques. 10.673 15.389 68.52 19.134 1.965 1.260 1.255 1.070 
Matières p'astiques, caoutchouc et leurs ee | 
a ntiong...i. us. PEN RS RS 1.501 1.707 774 1.477 381 433 261 2 
( + peaux. — Pelle!eries eb four- 
soso do SR En de 6 CUS eTa de got 337 2.192 319 480 77 567 78 
£ | cuir ou en peau....... .… 33 166 21 167 08 72 04 60 
] t iges en bois. — Ameuble- Vies 
LU — MR sr SE 77.138 51.710 12. 26 51.829 684) 947 430 | 
Papier et ses applications... és. .s.. 4.024 1.249 ).u4 6.004 996 699 632 3 
Matières premières textiles... 6.024 320 5.407 711 1.332 8 198 } 
E fils et ficelies "VITE séssoe 1.668 1.672 1.108 1.215 1.690 103 1.324 2 
1 et autres artieles........ etes 1.019 3.244 So >.203 1.974 2.901 1.691 2.309 
Articles confectionnés en tissu. — Bon > 
ere Le ES ; 2.182 1.167 1.896 1.303 41 703 3 Gi 
{ chapeaux, articles de mode 78 306 69 312 451 261 85 133 
{ s en pierre, produ cérami- * ? 
q it. PRES PONRPER CRE ARE 11.189 15.552 ë.UU) 12.450 m0 D39 129 72 
] res gemmes, mélaux pré 
. — Bijout y 13 ) 11 7 232 DE 16 69 
1} EU PETITE TE ..... —— 
M IMUNS, . . .« cétanévalls es 63.109 29.016 6.218 90.775 1.960 1.151 1.637 2 
( ges en métaux Les 2 CET 3.760 13.298 21 10.095 546 1.629 158 
: 7 r } a "07 { 
À es et appareils... 6... 000 e 6.820 1.770 . 983 1.086 1.342 1.707 1.145 5 
( I n électrique... cocsodee r.261 3.635 SôS 2.746 438 1.059 947 
lures automobiles, cycies, ete... 4.526 8.414 1.222 6.048 1.425 4.924 1.2 
. PT à = " 6 ” n Co] - 0 24 è 1 
Auire matériel de transport... R 10.299 2.794 à 2.655 128 
1 : el ts de mesure et « ientifiques “hi 7, Of} 471 439 190 0 
is PRE PES, Fe A 4 . 
S >= 16 Ê 59 ; 3 > 
] NiS de musique …_ssesvse ot 68 ” 
Armes et munitions 1 116 124 #9 23 54 446 
| | I de : y 135 226 128 “ 
Produits divers :tabletterie, jouets, ete.) 197 109 119 "1 , 
hits 4? ‘ ü ‘ « 43 5 +0 3 
Objets d'art et de collection... tv » » 4 . 
9; n° ” t 
Coïis postaux... éogorsohiginairseeris 113 à. 778 #19 1.196 25 602 2"? 
——— nmmcrsténine Miarelaeenr tas æ n an an ) 857 19.06 s 
TOR: . …sonrsnncseomtuèvesst GA. TT 340,767 4 .490, 607 308.58 23.694 2.5 35 d 
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_— 


IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. -— (Commerce spécial.) 


Résultats du mois de juin 1948, 
(Comparaison avec les années antérieures.) 


L — Pays étrangers, 








































































































QUANTITÉS (ÆN MILLIERS DE TOMNES) VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANCS) 
Juin. Juin, 
1918 1947. 1938. 1948. 1947. 1958. 
pmportations ssssosossossossssssessossessses es 3.349 3.012 3.462 46,3 22 258 
Exportations ...ssosvossosssosssonenssoesssss see 1.686 1.019 1.934 23,7 11,9 1,7 
Balance « Pays étrangers »...s..ossnssesesoose — 1.063 — 1.993 — 1.528 — 22,6 — 10,1 — 1,1 
Sax === — | 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de....,..,.........ee 51 p. 100 54 p. 100 60 p, 100 
Il. — France d'outre-mer, 
QUANTITÉS (ŒN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (ŒN MILLIARDS DE FRANCS) 
Juia., Juin, 
1948. 1947. 1938. 1948. 1947. 1938. 
Hinportations ssssssoneonsssmsesenenennssssene 116 335 574 45 1,8 1 
Exportations ..sesssssssssssosessssssenenenessen 311 189 178 20,7 7,8 0,6 
Balance « France d'outre-mer ».......s.s...8 — 105 — 116 — 396 + 5,7 0 —— 0,4 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de.......,..,...s..e 138 p. 100 100 p. 100 60 p. 100 











Ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis de vacance d'un poste de maître de 
conférences de langue vivante (allemand) à 
l'école nationale supérieure des mines de 
Paris. 
conférences de langue 

l'école nationale supé- 

sera vacant à dater 


Un poste de maître de 
vivante (allemand) à 
rieure des mines de Pari 
du 4er octobre 1948, 


Le candidats à ce poste mt invités à 
adresser leur demande au directeur de l'école, 
60, 1 rd Saint-Mi à Paris (6e), avant 


Le de septembre 1948, 


Avis 


PS 7 L 
Ecole nat 


titulaires des 





nale d’agricul 
Le mercredi 

de maître d 
Le jeudi ?1 

maître de cor 


mm 


de vacance de 


ionale d'agri 


tu 
11 


Ministère de l'agriculture, 


postes. 


re 
ire 


d'Alger.) 


Des concours sur titres et sur épreuves se- 
ront ouverts pour pourvoir au recrutement de 


postes ci-après à l’école natio- 
ture d'Alger: 

20 octobre 1948 pour le poste 
conférences d'agricullure 
octobre 1918 pour Ja po te de 
férences de zoologie, 





Le vendredi 22 octobre 1948 pour le poste 
de maître de conférences de technologie. 

Le samedi 23 octobre 1948 pour le poste de 
maître de conférences d'agrologie. 

Le lundi 25 octobre 1918 pour le poste de 
maître de conférences d'économie rurale. 


Tous renseknements concernant l'organisa- 
tion de ces concours seront fournis sur de- 
mande adressée au gouverneur général de 
l'Algérie (inspection générale de l’agricul- 
ture), à qui devront ètre envoyés les dossiers 


des candidats. 








Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 





Le Préfet, 


Prnne 


directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











— L’Admwinisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











M. Davidovici (Paul-Dervin), né à Buzau M. Abdelmadjid Tebikha, dit Tobarane, né 
(Roumanie) le 3 novembre 1910, naturalisé | à Boussehah, commune de Fecj-M'zala (dépar- 

# Français par décret du 80 août 1929, no 1739 | teunent de Cmstantine), le 17 juillet 1898, 

— Lir £S financiers X39, Cocteur en médecine , dermetrant à Paris, | demeurant à D tm mo (département de 
ag S, Tue Colette, agissant tant en son nom per- | Constantine), agissent an! en son nom per- 


sonne! qu'au nom de ses enfants mineurs: | sonnel qu'a nom de ses six enfants mineurs : 











Rosaline-Danièle née à Grenable, le 45 juillet Pierre-Komen-Esteban T bikha, né à Be- 
—_— 198, et Alain-Henri, né à Paris (3e), le ë D0- | Jezma, le M août 1922: ï ’ 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz | Yermbre 19%, adresse une requêle au garde Colette-Düzlük-Inès Teblkha, née à Constan- 

à 4 des sceaux à l'effet de substituer à son nom tine, le 13 oc tobre 1933 : 
Gt, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS | patronymique celui de Davido. Hénri-Uzbeck-Ramon Tebikho, né à Constan- 
{ine, le 2 juin 1935; 

Wärc-Orkhan- Carl 1 Teblkha, né à Coïo, Je 
s ssl = x né, re 1998 

OBLIGATIONS DE 5:000 F 4 0/0 19%6 M, Lévy (Jean), représentant de commerce, ae 7. 1938 à 2x 

de DE LA né à Lyon, de 28 septembre 1913, demeurant Armande-Chirinli DS IKNA,, n66 


: One, Xe 5 mars 19%: 

224 2 ñ . . on f } à lépose ‘une requête B , LE. R 

rén lectrique. à Lyon, 48, rue Vendôme, dépose tené-AshnuzLule Teébikha, né ant 
Société Union pyrénéenne é qu au Près ps ‘gare des. odat. À l'estet de subs- René-Aghouz-Luis Tebikha, n à Saint 








Arnaud, le 5 août 1943, 






























== Lex tituer à son nam patronguique celui de Lard 
se pourvoit au] ir à S du garde “pe STeaux 1 
Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F l'effet de char ger son nom en cé’ ,i de Tobas 
‘nm #OLE a enrié Tmi rénéenne ne 
. en S 0n 19 J40, de la société Union pyr£ néer LE M. Bloch (Ra ymon£-Simon) ,n £ à Paris (ge). rane, 
— €! ju 6, SOC 6 té al 10nYME au Ca} [2 It 1l ae 1 $! EL os , TT pare x 3 
le siège socii e 21 junvier 189%, négociant, âemeuran! à 
60 milions de francs, dont le siège socia. est Paris, {1 bis, aver 1ue Mac-Mahon, agissant tant M. Michel Marinchikine, n6 le 9 & embre 
à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Hano, en | en sn nom personnel qu'au nüm “de 64 s en- | 1893 à Sa in! Patesshoute [Russ'e). naluréiisé 
] qjuidation par suite de Ja nationalisation (oi fants minet 1rs, Jean-Mar cel, né à Paris (17° }, Français par décret no 84-24 du 411 avril 1934, 
du 8 avril 14946 æt décret d'application du | le 28 octobre #927,  €t R bert, né à Paris (17), | deme _ ant à Paris (16°), 196, rue de la Tour, 
—s 21 mai 1946), sont informés que cette dernière | le 22 mai 9%, a +. } ung£ requête au garde sollicite du garde des sceaux, 1 t pour Jui- 
nt de la faculté qu'elle s'est mservée lors des sc aux à | "effet de PEPSEURCE à s0n mom mé me. que p ur son ins + 1 6 le 13 Ju e 
de l'émission, a procédé par voie de rachats | PAiTOnPmIque celui de Belloc, … Lu % Berck Eee bot F4 
en Bourse à son amortissement du 15 jan- mique de Maria Mine mt te #1 + 
es vier 1949. , lequel fl est connu depuis « mbreuse 
= ‘ F  æ tué aigenha à aat), né le mars 4915 années 
En conséquence, ï ne sera pas effectué de Mg ve pate, | : Ponte dut onnées. 
bus 4 ciüié à Montreuil-ssus-Bois, 99, rue Ernest- 
—_ | Savary Seine), agissant en s0n cm person- | kectificatif au Jou _ officiel du 43 juillet 
: : ” nel et pour le rte de son enfant mineur | 4948: page G848, 1re colonne, dre rtion. au 
Numéros des ebligations restant à rembourser. Luce- *- ee eh ce, he era - ni? onne), le | lieu de: M.” Vaylicriti », dire: « M. Va- 
Néant. 13 février 4947, dépose une demande auprès | ghienti ». 
_ du garde des sceaux en vue de faire change: 
een son nom æen celui Ge Figuier et de faire 
f 4 adjoindre à son prénom usuel celui de Robert, 





Demandes de changement de si RS taie DÉCLARATIONS 
_) Drevfuss (André), négociant, né Je 2 sep D'ASSOCIATIONS 


Anaré), ! 
temire 1907 à Benfeli (Büus-Rhin), p—“ an! 
Mie Finkelstéin (Rachel), née le 9 octobre | à Strasbourg, 9, rue Bee! hoven, agissant _ 
” ne ==) ur n ner nne | 1 T 1 Le " . : : . . mn 
1917 à Paris (12), demeurant à Pa is (5°), 07, en s0D 2 on pi Aps A y? dé à 16 ee er | rix des insertions des déclarations d'associations : ‘7 5 fr. la ligne 
c rue _GaydLus Sac, ‘dépose une requête auprès | mineure nièie Dreyiuss, e le 46 février aa - 

arde des Séexus à l'eflel de substituer à | 4928 à Strasbourg, dépose une requêie AUPrÈs Décret Au 46 avril ss, ark #er) 
SON 1 “nom patronymique celui d’'Hélène-Pagnol | du garde des sceaux à l'effet de substl tuer à 


























et subsidiairement Pagnol, sous lequel elle | son nom patronymique celui de Mathieu. ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
L M! 
, est connue, ‘ (Décret du 46 août 1901) 
Swierczvnski (Joseph) L iége (Bel- "3 , ; 
| M. Robert Lévi-Bram, de nationalité fran- M. Swierczynski (Joseph), né à Liége { ter juillet 4948. Déclaration à la préfecture da 


4 ique}, le 5 septembre 492%, de nationalité mu Le = ronge mn dl RE 

| Caise, mé à Paris (9) le 29 décembre Fr + aise, cemeut rant à Sézamne, hôpital RL PA le pe ar on d'éd er _… a 
secrélaire d'entreprise, demeusant à Paris + > | (Marne), présente au garde des scoaux une | Poe PE Re Lo ues ec ucauon de 

, Tue Bosio, adresse une requéle au gare requête afin de subst me. à son nom palro- 1ve pour JS éHanls socimement inadapies. 








des sceaux tendant à être autorisé à subs ; * numique celui de Viercin. Siège social: 8, rue de l'Orient, Pari 
luer à son nom patronymique celui de Ju ' - « 
Brasme. ? d ter juillet 1948. Déclaration à la préfecture du 





Gard. La Diane, Laval-Saint-Romain. But: pre- 

M. Pierre Aoerbi, ghotographe, né à Tunis, | tique de la chasse dans la commune. Siège 

Mme veuve Lévy Lattes (Sadi), née 1Æ£wi le 7 janvier 1904, demeurant à Casablanca, | social: mairie de Laval-Saint-Romain. 

Renée-Madeleine-Be njemine) , le 40 décembre num pers gs ee Bye 2 = ie Det M Daimiee à Le scie du 
a 9 no 018 ue our & id N. Li? 9 ù AGIT EL i } LUI 

re à laris (47%, directrice Corn mm | ç” Yves-G.ston, Hugueïite, Pierrette et Christian | Rhôme. AMICALE DES ANCIENS DE LA Doua. But: 

cu ville, ve us Î tous nés à Casablanca, les 22 mai | maintien des liens de camaraderie et d’espi 


vis mn on ls mn obe Acerbi, … 
La: rar sg _. Paris (A7 7e) ET re + À 1936, 8 octobre 1937, 13 août 1999 et A oclo- | de corps entre les anciens artilleurs de Ja 
( B aris Î 2 s , 


2 dé pose une requête auprès du garde | bre 1917 et ceux à naître, dépose une requête | Doua; venir en aide aux membres mécessi- 
- md , Ce Se « k 




















L L teux ain au'à leurs ve x 11 À leurs en- 
* cb: du garde des sceaux à l'effet de rem- | teux aïnsi q leurs veuves æt à leurs 

des eaux, à substituer au nom | aupri du ., ion et LD D une | tante file il: maison du prisonnier, ? 
de Lévy Lat ag. — 2 Lattés sous lequel | placer le nom d A rbi par celii de Roure, PT ET. un qu! 10Es 4 

\ A LLCS Cru: UUILLCS © 2 t Ann Tue Neuve, Lyon 

son fs est Connu, sous 1 quel ‘{ est Connu, » LJ 
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dx juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dunkérque. SECTION D'ESTAIRES DU 
MOUVEMENT DE LIBÉRATION NATIONALE. But: per- 
pétuer le souvenir de ceux qui ont participé 
aux opérations de libération du sol national; 
faire respecter l'indépendance nationale fran- 
caise, Siège social: café du Lion-Noir, Grand’- 
l'iace, à Estaires. 


2 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 





ton, 





du Vigan. LA DIANE SAINT-BRESSONNAISE. But: 
défense des intérêts agricoles et cynégéliques 
des membres de la société. Siège social: se- 
crétariat de la mairie, Mme Calazel, Saint- 
Bresson. 


2 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Rambouillet, UNION AÉRONAUTIQUE RÉ- 
GIONALE D'Eramres, But : réunir et aider à la pra- 
tique du vol à voile-sous loules formes et dans 
un but sportif tous les jeunes gehs de seize à 
vingt et un ans et plus, Siège social: 7, rue 
Braban, Elampes. 


t 





2 juillet 1948. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Alpes. AMICALE DES MAINTENEURS DES CHA- 
PELLES RURALES ET ORATOIRES DE LA JIAUTF-PRO- 
VENCE, à Digne. But: religieux. touristique et 
fulklorique; maintien des traditions séculaires 
des pèlerinages en Ilaute-Provence (fêtes 
champôètres) et restauration des vieilles cha- 
pelles en montagne aux environs de Digne. 
Siège social: 13, allées des Fontainiers. Digne. 


2 juillet 14948. Déclaration à la préfecture de 
police. FÉDÉRATION FRANÇAISE DES PROFESSEURS 
bé DANSE, But: défendre les intérêts majeurs de 


la profession et centraliser les questions pro- 


fessionnelles. Siège social: 6, rue Vital, Paris, 








2 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mayenne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAINR DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE D'AVERTON, But: 
organisation, fonctionnement matériel, rému- 
néralion des maîtres des écoles libres et spé- 
cialement æÆ#%: l’école catholique d’Averlon. 
Siège sociaks#cole privée d’Averton. 


7 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lyon. COMITÉ D'ENTENTE DÉMOCRATIQUE ET LAIQUE 
Erats-Unis. But: détendre l'école laïque et ses 
organismes dérivés; perpéluer le souvenir des 
martyrs de la Résistance du quartier, Siège 
social: 3, rüe Rochambeau, Lyon. 





8 juillet 1948, Déclaration à la sous-préfécture 
de Largentlière., ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE D'USCLADES. But: gestion de l’école libre. 
Siège social: chez M. Victorin Brun, # 
Usclades. 





9 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SOUPROSSE, But: 
protection et repeuplement du gibier; répres- 
sion du braconnage, Siège social: mairie de 
Souprosse. - 





9 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Grasse. ASSOCIATION FAMILIALE. RURALE DE 
SAINT-VALLIER-DE-TIHIEY, But: élude et défense 
des droits et intérêts moraux et matériels de 
la famille. Siège social: mairie de Saint- 
Vallier. 





12 juillet 1948. Déclaralion à la préfecture de 
police. COMITÉ D'INFORMATION ET PE COORDINATION 
DES ŒUVRES JUIVES POUR L'AFRIQUE pu Non. 
But: dans le cadre du travail social, réunir 
toutes informations utiles sur le travail et les 
projets de chacune des associations adhéren- 
tes et coordonner leurs efforts. Siège social: 
27, avenue de Ségur, Paris. 

17 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE RUPALE DE 
MOUDEYRES. But: défense des intérêts fami- 
liaux ruraux. Siège social: mairie de Mou- 
deyres. 





16 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Muret, UKION DES CHASSEURS DE MOrtaene 
Bul: repeuplement, répression du braconnage 
Siège social: mairie de Montberand. : 





16 juillet 1948, Déclaration à la sous- 

de Gholet. GROUPEMEXT de pv dd 
Lg À rt pires en commun 
e matériel agricolé. Siège socia!': 

Hallës, à Cholet. ” de 





16 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Ussel. ECHIQUIER USSELLOIS PuiL100R. But : 
propager le jeu des échecs par tous lez 
moyens appropriés et favoriser toute réunion 
de personnes désirant connaître et jouer ce 
jeu. Siège social: café de Paris, à Ussel. 








17 juidet 1918. Déclaration à la préfecture ds 
Lons-le-Saunier, ASSOCIATION DES MAISONS FAMI- 
LIALES DU CANTON D£ Nozenoy. But: assurer, en 
Coopération avec les familles qui en sont 
membres, l'éducation, l'orientation et l’ensei. 
gnemcent professionnel, l'apprentissage ou Îs 
formation familiale, ménagère, agritole où mo. 
rale des jeunes gens et jeunes filles de plus 
de quatorze ans. Siège social: mairie d’Esser. 
val-Tartre, 





18 juillet 1948. Déclaration à la préfecture du 


Cher. UNION DEs FANFARES DU CHEr. But: grou- 
per toutes les sociétés de tambours, clairons, 
trompettes, corps de fanfare, fifres et trompes 
de chasse du département du Cher. Siège 
social: café des Beaux-Arts, place Cujas, 
Bourges. 





19 juillet 1918, Déclaration à la préfecture 
d'Alger. Er Moy Riant ALGÉROIS, But: pralique 
+ sport. Siège social: 103, rue Camille-Dauls, 
Alger. 





42 juillet 4918, Déclaration à la préfecture de 
Quimper. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
PLocorr. But: assurer la gestion matérielle, 
le fonctionnement et le développement 
d'écoles libres. Siège social: école libre des 
filles, au bourg de Plogofif. 





2 juillet 4948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Aix*en-Provence, (COMITÉ D’INTÉRÊTS DU 
HAMEAU DR LUYNES ET DE SON SECIEUR. But: dé- 
fense des intérêts du hameau. Siège social: 
salle -de ‘réunions .de la mairie annexe, à 
Luynes. 

2 juillet 4948. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ANCIENNES ÉLÈVES DU COURS PIERRE-TER- 
uen. But: conserver et affermir les liens 
d'amitié existant entre ses membres et per- 
pétuer leurs sentiments de reconnaissance en- 
vers les anciens maîtres. Siège social: 35, rue 
des Alouettes, Lyon. 

3 juillet 1948, Déciaration à Ja sous-préfec- 
ture de Lure, ASSOCIATION D£ GESTION DE L ÉCOLE 
MÉNAGÈRE D£ VILLERSEXEL. But: soutien e‘ dé- 


ns 





fense des intérêts matériels et moraux de 
l'école ménagère. Siège social: dans les lo- 


caux de l’école ménagère, Villersexel. 
3 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Carpentras. GROUPEMENT MÉDICO-SOCIAL 
INTERPROFESSIONNEL DE CARPENTRAS ET RÉGION DE 
Carpawtras. But: favoriser et créer toutes ins- 
titutions intéressant les services médicaux 50- 
ciaux du travail dans les établissements in- 
dustriels et commerciaux suivant le cadre des 
obligations des lois. Siège social: mairie de 
Carpentras. 








2 juillet 41948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Carpentras. LA BOULE JOYEUSE. But: 
pratique du jeu de boules. Siège social: bar 
d'Orient, Monteux. 





5 juillet 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire, ASSOCIATION SPORTIVE DE PORT- 
SarntT-PèREe (A. S. P. S. P.). But: pratique de 
tous les sports, Siège social: mairie de Port- 
SainitPère. 

G juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Loire, L'ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DES ÉCOLES DE LA VALEITE modifie ses statuts. 
But: administration des écoles catholiques de 
la Valette et des œuvres annexés et complé- 
mentaires. Siège social: 11, cours Richard, 





Saint-Martin-en-Coatllenx. 





12 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. UNION sPORTIVE Missox-Hagas. But: pra- 
tique des sports et éducation physique. Siège 
social: mairie d’Habas, 

43 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION MUNICIPALE DES SPORTS DU 
9 ARRONDISSEMENT, But; assurer la coordina- 
tion et la liaison entre les groupements spor- 
tifs de l’arrondissement en favorisant le dé- 
veloppement de l'éducation np et des 
sporis. Siège social: mairie du 5° arrondisse- 
ment, 21, place du Panthéon, Paris. 








13 juillet 1918, Déclaration à la préfecture de 


police. L'INITIATIVE MUSICALE. But: entr'aide 
artistique. Siège social: 29, rue Copernic, 
Paris. 


13 juillet 1948. Déciaration à la sous-préfec- 
ture de Cosne. PerprixX GRrISE. But: exploita- 
tion : de la chasse, son amélioration et -ré- 
pression du braconnage. Siège social: M. Ber- 
gin (Louis), président, Suiily-la-Tour. 








15 juillet 1948, Déclaration à la préfecture du 
Cher. ASSOCIATION DES ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DES DEUX GUERRES DE LA CELLE-CONDÉ. 
But: défense matérielle et morale de ses 
adhérents. Siège social: mairie de la Celle- 
Condé. , 





15"juillet 1948. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Libourne. LA PERCHE SAINT-ANTOINAISE, But: 
affermage de lots de pêche, lutte contre le 
braconnage, repeuplement des cours d’eau. 
LE social: mairie de Saint-Antoine-sur- 
Isle. ' 





15 juillet 4948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Charolles. AMICALR BOULE DES ENTÊTÉS. 
But: pratique du sport bouliste. Siège social: 
café Lamborot, à Dyo. 





45 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube, SOCIÉTÉ INTERCOMMUNALE DES CHASSEURS 
DE NEUVILLE-BUXEUIL. But :. soutien des intérêts 
des chasseurs, pren du braconnage, re- 
euplement du gibier. Siège social: mairie de 
Neuville-sur-Seine. 








21 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montreuil-sur-Mer. La Sanr-HuBerT. But : 
société de chasse. Siège social: café Perier, 
Saint-Remy-aux-Bois. 


21 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Langon. SOCIÉTÉ DES FÊTES DE SEMENS. 
But: organisation des fêtes locales et autres. 
Siège social: mairie de Semens. 


21 juillet 4948. Déclaration à la préfecture de 
la Vienne. La Surrre. But: organiser les loi- 
sirs de toute la collectivité par la création 
et l'usage de bibliothèques, par des réunions 
amicales, théâlre, cinéma, etc. Siège social: 
chez le président, au Breuil-Mingot, Poitiers. 


21 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne. UNION DÉPARTEMENTALE DES 
ŒUVRES PRIVÉES SANITAIRES ET SOCIALES DU 
DÉPARTEMENT DE LA JIIAUTE-VIENNE. But: coordina- 
tion des œuvres. Siège social: 2, rue dJules- 
Noriac, Limoges. 














2 juillet 19:8. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet, AMICALE MOTOCYCLISTE CHOLETAISE. 
But: pratique du sport motocycliste, défense 
des intérêts des usagers et formation de jeu- 
nes motocyclistes. Siège social: café Continen- 
tal, place Travot, à Cholet. 


22 juillet 1948, Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire. GROUPE D'ENTR’AIDE DE CHAUMONT- 
»’AnJou, But: utilisation en commun de maté- 
riel agricole. Siège social: mairie de Chau- 
mont-d’Anjou. 








22 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE 
D'APPRENTISSAGE DE LA MÉTALLURGIE CHOLETAISE, 
But: entretenir et resserrer les relations ami- 
cales et les liens d'affection qui unissent le3 
anciens élèves. Siège social: café Moreau, 187, 
rue Nationale, à Cholet. 


23 juillet 4948. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, ComIré pes rêres DE LALAwE. But : 

doter le quartier d’un matériel de fêtes publi 
ues. Siège social: salle des fêtes, place des 
coles, Lalande. 


94 juillet 14946. Déclaration à la préfecture ds 
Toulouse. Soctéré BoULISTR DE VILLARIES. But ; 
jeu de boules. Siège social: café Laurens, 
Villaries, 








Paris. — Impç. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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